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..-.:.. , . DIX-NEUVIEtlE SESSION DE LA COMMISSION ET DIXIEME REUNION

DE LA CONFERENCE DES MIKISTRES

A. Participation et organisation des travaux

1.^ La dix-nettyiSme ^session de la Comraission/dixieme rSunion.de la Coafe'rence des

rainistres s'effttenue a Addis-^Abeba (Ethiopie) du 24 au 28 raai 1984. En l*abserice du

president sortant de la neuviSme reunion, c'est le Camarade Mersie Ejigu, Chef du

Departement de la planificatian generale de la Campagne revolutionnaire nationale de

developpement et du Conseil supreme de la planification centrale, ayant rang de Ministre,

et Msmfcre supplSant du Comite* central de la COPWE qui a puyert la reunion.

2. Des allocutions d'ouverture ont Ste* prononcees par le Camarade Addis Tedla, Membre

du Comite permanent du Xkmseil administratif militaire provisoire (CAMPX.'Vice-PtSsident

de la Campagne rsvolutionnaire nationale de developpement et du Conseil supreme de la

planification centrale et Membre du Comit6 exgcutif de la COFWEY par Itf Secretaire

executif de la CEAS par le Secretaire ggnSral par interim de I'Organiisation de i'unit6 afri-

caine ainsi que par le Camatade Mersie Ejigu. Le Directeur gSnSral au dSveloppement et

a la cooperation economique Internationale de1 I1Organisation des Nations Unies a donne

lecture1 d'un message du Secretaire general de 1'Organisation. Un message du Directeur

general de 1*Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation' et l'agriculture a etS

lu par son representant (voir plus loin, section Cs pour les resumes de ces allocutions

et messages).

3. Ont participe" S la reunion des reprSsentants des Etats membres ci-aprSs de la

Commission : AlgSrie, Angola, Benin, Burundi, Cameroun, Congo, Ccte d'lvoire, Djibouti,

Egypte, Ethiopie9 Gabon, Gambie^ Ghana, Guin€e, Guince equatoriale, Jamahiriya arabe

libyenne, Kenya, Lesotho, Liberia9 Malawi, Mali, Maroc, Mauritanxe, Mozambique, Niger,

Nigeria, Ouganda, R€publique centrafricaine, R€publique-Unie de Tanzanie, Rwanda,

Senegal, Sierra Leone, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zaire, Zambie et Zimbabwe.

4. Conformement au paragraphe 9 du mandat de la Commission, des reprSsentants des

Etats Membres ci-apres de 1'Organisation des Nations Unies, non membres de la Commission

etaient presents : Allemagne, Republique federate d\ Autriche, Canada, Chine, Cuba,

Etats-Unis d'Ame"rique: Espagne, France, Hongrie, Inde, Indonesie, Italie, Japon, Mexique,
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande,du Nord, Tchecoslovaquie, Union dcs RSpubliques

socialistes sovietiques, Venezuela et Viet Nam.

5. Le Saint-Sieges la Republique de Coree et la Suisse, Etats non membres de I1Orga

nisation des Nations Unies, etaient represents par des observateurs.

6. L'African National Congress of South Africa (ANC) et le Pan-Africanist Congrea*

of Azania (PAC) etaient represented conformement aux paragraphe 10 du mandat de la .

Commission.

7. Des reprSsentants des services, organes et organismes ci-apres des Nations Unies

ont participe a la Reunion i Bureau du Directeur ge*n£ral au deVeloppement et a la

cooperation €conomique intemationale 9 Departement des affaires Sconomiques et sociales

internationales, DSpartement de la Cooperation technique pour le deVeloppement, Centre

des Nations Unies pour les etablissements humains (HABITAT), Fonda des Nations Unies

pour l'enfance, Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement,

Programme des Nations, Unies pour le developpement, SystSme de financement des Nations

Unies pour la science et la technique au service du developpement, Fonds des Nations

Unies pour les activity's en matiere de population. Organisation des Nations Unies pour

le developpement industries Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahSlienne,

University des Nations Unies, Conseil mondial de 1'alimentation, Programme alimentaire

mondial, Organisation international du Travails Organisation des Nations Unies pour

I1alimentation et 1'agriculture, Organisation des Nations Unies pour 1'Education, la

science et la culture, Organisation de 1'aviation civile international9 Organisation

mondiale de la sante, Banque mondiale, Fonds monStaire international, Union Internationale

des telecommunications, Organisation meteorologique mondiale9 Organisation maritime

international9 Organisation mondiale de la propri€t€ intellectuelle, Fonds international

de d^veloppement agricole» Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce,

Centre du commerce international (CNUCED/GATT).

3. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales suivantes £talent
■■

representees conformement au paragraphe 11 du mandat de la Commission : Tanque ouest-

africaine de developpements Centre regional africain de conception et de fabrication

techniques, Centre regional africain de coordination pour 1'integration de la femme au

developpements Centre regional de formation aux techniques des lev£s aeriens, CommunautS
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Sconomique des pays des Grands Lacs, ConfOration Internationale des syndicats libres,

Conseil africain de tSledetection, Ligue des Etats arabes, OrSanisation ccamme afncame

et mauricienne, Organisation de 1'unitS africaine, Organisation rSgionale aflame de

normalisation, Union douaniere et economise de 1'Afrique centrale et Union panafrxcaine

des telecommunications.

9. La Conference a Slu a l'unaninit* le bureau ci-apres :

President : *• Muluaba Lukoji 2aire

Premier Vice-Prgsident : H. Mbhamed Wafik Hosny Egypte

Second Vice-Prgsident : M. Mohamed Ag Hamany Mali

Rappprteur : M. Stephen A. Echakara Kenya

B. Ordre du jour

10. La Conference a adopts, a 8a deux cent trentieme seance l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion

2. Minute de silence consacrSe a la priere ou a la mSditation

3. Election du bureau

4. Adoption de Isordre du jour et organisation des trayaux

5. Ouverture officielle de la reunion

6. Rapport biennal du Secretaire exgcutif conportant un. mise a jour des rSsultats

obtenus dans lfex5cution du programme

7. Gravity de la situation ecotionique en Afrique

a) Etudes des conditions gconomiques et sociales en Afrique, 1932-19S3

b) Rapport sur 1'initiative du Secretaire gfoSral de VOrganisation des

Nations Unies a propos de la crise gconomique et sociale que traverse

l'Afrique, 1'accent Stant mis sur la situation d'urgence actuelle ainsi

que sur les questions de developperaent h moyen et long terme
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-c) Gravitg de la situation de 1'agriculture et de 1'alimentation en Afrique

1 d) Etude approfondie en vue de determiner la cause de 1'gcart entre l'augmen-

r tation des ressourcea allouSes au secteur de I1alimentation et de l'agri-

culture et la baisse de rendement enregistrge par ce secteur ]_/

e) Table ronde scientifique sur les conditions climatiques at la secheresse

en Afrique If

f) Rapport de la reunion r€gionale sur la prevention dee catastrophes naturelles

et la planification prcalable en Afrique

g) La dette exterieure des pays africains et ses incidences sur la crise Scono-

mique actuelle

3. Mise en oeuvre du Plan d'action et de l?Acte final de Lagos en vue de rgsoudre

la crise Sconomique aigue que traverse 1'Afrique t Rapport et recommandations

du Conitg technique preparatoire plenier sur certaines questions :

I. D^cennie des Nations Unies pour les transports et les communications en

Afrique

i) Programme de la seconde phase (1984-1987)

ii) Liaison permanente entre I'Europe et I1Afrique a travers le dStroit

de Gibraltar

iii) Rapport de la quatrUme rSuninn de la Conference des ministres africains

des transports, des communications et de la planification

\J Rapport prgsentg c^nformgment I la rSsolution 462 (XVIII) de la CEA9 en

date du 2 mai 1983.

If Rapport prSsentg confonn&nent a la resolution 473 (XVIII) de la CEA, en

date du 2 mai 1983.
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II. DScennie du d£veloppement industriel de l'Afrique :

Rapport de la septierae reunion de la Conference des ministres africains

de 1*Industrie

III... Problemes particulars aux pays africains les moins avances : Rapport de

la quatrieme reunion de la Conference des ministres des pays africains les

raoins avances

IV. Exaraen et evaluation de lBe"tat d! avancement s a I'fichelle regionale, du

Programme d?action de Vienne pour la science et la technique au service du

developpement en Afrique

V. Etudes prospectives sur le secteur de l'Slevage 3/

VI. Etablissement d'un fonds monetaire africain 4/

VII. Participation des institutions rationales et sous-regionales parrainges par

la CEA au de"veloppement de l'Afrique

a) Travaux et recoiamandations de la quatrieme Conference des chefs de

secretariat des institutions rSgionales et sous-regionales parrainSes

, par la CEA

b) Rapport biennal drensemble 1982-1983.et programme de travail et ordre de

priority pour 1984-1985 dec institutions rSgionalss et sous-regionales

parrain^es par la CEA SJ

VIII. Evaluation et hannonisation des activitSs des institutions multinationals

africaines parrainaes par la CEA et l'OUA : Rapport du ComitS special gtabli

conformement a la resolution 477 (XVIII) de la CEA en date du 2 mai 1933

IX. Rapports des sessions annuelles des MIJLPOC

X. Rapports des organes subsidiaires de la Commission :

a) Troisieme sesqion de la Conference commune des planificateurs, statisti-

ciens et demographes africains

b) Deuxieme reunion d=. Ooraite regional intergouvernemental mixte des gtabli

sements humains et de '. .-nvironnetnent

c) Cinquieme reunion du Comite regional iifricain de coordination pour

.1'integration de la femme au dgveloppement

d) DeuxiSrae reunion du ComitS intergouveruemental d'experts pour le develop

pement de la science et de la technique

3/ Rapport interimaire presents conforraeraent a la resolution 463 (XVIII) de la CEA

en date du 2 mai 1983.

4/ Rapport interiraaire presents conforraeraent 3 la resolution 467 (XVIII) de la CEA

en date du 2 aai 1983.

5/ Prgsentes conformement a la resolution 451 (XVII) de la CEA en date du 30 avril

1982.
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e) Rapport de la reunion regionale sur l'Annee Internationale de la

jeunesse

f) Rapport de la reunion preparatoxre re"gionale pour l'Afrique du

septi§Ee Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et le

traitement des delinquants

XI. Projet de mise a jour et de revision du Plan a moyen terrae, 1984-1989

XII. Plan d1action mondial sur la population

XIII. Autres resolutions adopters par la Commission et resolutions et decisions

adoptees par le Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire

de 1983 et par l'Assemblee generale a sa trente-huitiSme session dans les

domaines Sconomiques et sociaux intSressant 1'Afrique :

a) Mesures de suivi relatives S d!autres resolutions pertinentes de la dix-

huitierae session de la Commission et de la neuviSme reunion de la Confe

rence des ministres

b) Resolutions et decisions adoptees par le Conseil economique et social a

sa seconde session ordinaire de 1983 et par l'Assemblee gene"rale & sa

trente-huitieme session dans les domaines economiques et sociaux inte-

ressant l'Afrique

XIV. Fonds dsaffectation spSciale des Nations Unies pour le diveloppement de

1'Afrique :

Rapport int£rimaire sur lEutilisation des contributions annoncSes pour

1982 et 1983

9. Propositions du Conseil Economique et social a sea organes subsidiaires dont les

reunions sont actuellement annuelles d'envisager, a titre experimental, de ne

se re"unir qu'une fois tous les deux ans et de lui faire rapport en 1984

10. Questions diverses

11. Date et lieu de la onzieme rSunion de la Conference des ministres et de la

sixiSme reunion du Comite technique preparatoire plgnier

12. Examen et adoption des propositions et du rapport de la Conference

13. Cloture de la reunion

C. Compte rendu des travaux

Allocutions d'ouverture

11. Ouvrant la rSunion, S.E. le Camarade Addis Tedla, Membre du Comite permanent du

CAMP9 Vice-Pre.sident de la Campagne revolutionnaire nationale de developpement et du

Conseil supreme de la planification centrale et Membre du Comite" exgcutif de la COPWE,
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a souhaitg, au nom du Gouvernement et du peuple de l'Ethiopie socialiste et en son nom

propre, la bienvenue aux participants ainsi qu'un agrgable sgjour a tous a Addis-Abeba.

12. Le Camarade Addis a rappele qu'une annSe a peine s'gtait ecoulSe depuis que les

ministres avaient celgbre le vingt-cinqui&me anniversaire de la creation de la Commission

Sconomique pour l'Afrique et adopte la Declaration d'Addis-Aeeba sur la deterioration do

la situation gconomique et sociale en Afrique. La Conference des ministres devait, a sa

prgsente reunion, s'atteler aux problemes actuels de l'Afrique et faire des recoramanda-

tions rgalistes a lfintention du Conseil gconomique et social £ sa seconde session ordi

naire de 1934, des gouvernements et de la cotnraunaute Internationale tout entiBre.

13. Les annSes 60 avaient certes £tS, pour nombre d'Africains, la dgcennie de la libera

tion et de l'lndgpendance politiqve, mais il etait apparu clairement, au cours des

ann€es 70, que les relations economiques entre les pays africains et les pays developpes

gtaient fondees sur 1?injustice et 1'inegalitS. II en est, en general, rfisultg un

ralentissement de la croissance et une dependance accrue a lfggard du monde extgrieur,non

seulement pour ce qui est des capitaux et des produits manufactures, mais aussi en ce

qui concerne les produits alimentaires. V Evolution! au cours des annees 80 n'gtait

guSre plus encourageante -et3 a moins de redoubler d'efforts, cette situation de dSpendance

persisterait.

14. Le probl&ne le plus grave en Afrique gtait la crise alimentaire sans precedent.

L'^cart entre lvoffre et la demande de produits alimentaires s'etait creusgs at ni les

importations de cgrgaless ni les reasources modestes obtenues dans le cadre des programmes

d'aide alimentaire ne pouvaient le corabler. La baisse continue des cours des produits

de base des pays africains et la hausse des prix des articles manufactures imported

avaient eu des effets nefastes non seulenent sur les projets de developpement a long

terme mais ggalement sur les programmes de redressement a court terme. L'agriculture,

le plus grand et le plus important secteur de l'gconomie africaine, ne pouvait Stre

dSveloppee du fait de l'insuffisance des investissements entralnSe par la d€t€rioration

des termes de l'echange.
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15, La seule solution durable a ce probleme chronique consisterait a. ameliorer les

termes de 1!echange des pays africains en developpement - ce qui reviendrait en pra

tique a relever les prix de 1! exportation de leurs produits de base. La creation du

programme integre pour les produits de base n!avait pas permis d'obtenir de resultats

en la matiere, Les pays africains devraient done araener les pays developpes a ameliorer

les structures des marches international!*.

16- L'economie des pays africains patissaitTen outre, dTun autre fleau de me"mo nature

quoiqu!un peu different : une dette tres lourde dont le serviceT selon les estimations,

avait absorbs 22 p, 100 des recettes d1exportation en 1983- Des mesures pour alleger

la dette devraient e"tre prises par la communaute internationale. II etait tout aussi

urgent de s'attaquer et de trouver une solution a la orise alimentaire en Afrique,

17... Le Secretaire general de I1Organisation des Nations Uhies avait pris l'initiative

de chercher une solution a la crise en constituant un groupe special charge de la crise

et avait, a cet egardf nomrae le Secretaire executif de la Commission economique pour

lfAfrique son representant special, Le Camarade Addis a exprimo l!espoir que le groupe

serai* en mesure de suivre Involution de la situation alimentaire et d*assurer la

mobilisation des ressources salvatrices necessaires.

18. Ces mesures a court terme devalent oompleter les mesures a moyen et a long termes.

La CEA7 en collaboration avec I1Organisation de l!unite africaine (OUA), s'etait

employee a appliquer les mesures preconisees dans le Plan dVaction de Lagos, y oompris

le programme de la Docennie des Nations IBiies pour les transports et les communications

en Afrique et celui de la Docennie du developpement industri'el de l'Africfie. Les divers

regroupements africains devraient §tre encourages a mettre en commun leurs ressources

afin d^accelerer le rythme de I'industrialisation,

19. Evoquant I'experience de son pays depuis le declenchement de la revolution de

fevrier 1974, le Camarade Addis a declare que six plans annuels consecutifs avaient ete

lances depuis octobre 1978 en vue d'accrottre la production agricole et industrielle* Le

Gouvernement ethiopien comptait achever bientOt 1»elaboration d!un plan prospectif decen-

nal qui stait destine a. assurer la transforma,tion structurelle de I'economie, a ameliorer

les conditions de vie materielles de la population et a&ever egalement son niveau culturel,
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20, Le Secretaire general, dans un message dont le Directeur general au developpement

et a la cooperation economique Internationale a donnS lecture, notait que la dixieme

reunion de la Conference des ministres de la CEA se tenait a un moment particulierement

difficile, Nul doute, l'Afrique traversait uce situation d'urgence exigeant le concours

de la communaute Internationale, L'effet conjuguo des catastrophes naturelles, notamment

de la sccheresse,de 1* effondrement des cours de la piup art des produits de base, de la

hausse des taux d'interet et de la stagnation de 1'cvLde publique au developpement s'etaib

traduit par un ilourdissement considerable de la dette extorieure de l'Afrique. Les

importations de produits de premiere necessitc et les programmes d'investissement avaient

dft Stre considerablement roduits. Aussi, une bonne partie de la population africaine

souffrait-elle d'une penurie aigue de denrees alimentaires et d»eau potable ainsi que

d'un manque q.uasi total de services de santi de base* Pres de la rnoitiG de la population

africaine etait menacce par la famine, la malnutrition et les epidemies. En effet,

depuis 1'adoption du Plan d'action et de 1'Acte final de Lagos, survivre, et non assurer

ledeveloppement, etait devenu pou un bon nombre de loays africains le probleme numero un,

21. Comme en temoignait la decision du Conseil cconomique et social de tenir des discus

sions de fond sur la situation critique en Afrique, d'autres pays otaient devenus de

plus en plus conscients de la necessity pour la communaute internationale, d'agir sur

la crise. II etait a esporer que cette nouvelle prise de conscience contribuerait a

mettre fin a la stagnation enregietrea par le volume des apports d'aide en faveur de

l»Afrique et a imprimer une nouvelle impulsion e.ux n^gociations concernant la reconstitu-

tion des ressources de l'Association internationale de developpement,

22. II etait toutefois imperieux pour les gouvernements africains de prendre 1'initiative

"" de determiner leurs besoins et de definir les mesures a prendre aux niveaux national et

international pour. attenuer la gravito de la situation, A cet 6gard? il etait necessaire •

ir clairement l'origine des difficultes actuelles. Si la crise alimentaire etait
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peut-r$tre le pioblerae le plus grave, il n'en demeurait pas moins qu'un bon nombre de pays

et, en particulier, des pays lesnoins avanoes, risquaient egaleraent de connaltre des

problemes structurels a. moyen et a long terme, Les causes de la crise en Afrique ete,ient

probablement multiples, variant d'uii pays a l'autre, au point dVexiger une analyse dis~

tincte pour chaque pays,

23. Le Secretaire goneral renclait hommage aux nom'breux dirigeants africains qui avaient

reconnu la necessity d*adopter de nouvellec politiques, certaines de celles adoptees p?,r

le passe s!Gtant revelees inoparEntec Comj.ie ?e proconisaient le Plan d!action et I'Acte

final de Lagos, 1'accent devait 5tre place sur des programmes de dcveloppement axes sur

la satisfaction des besoins sociauxTetant entendu q.u!il fall ait operer un choix en matiere

de priorites0 La priorite devait' Stre accordoe a 1'agriculture - compte tenu de la

reduction des superficies cultivees, de la faiblesse du rencement et du caractere peu

approprie des techniques actuellement utilisees - ainsi qu'a la mise en valeur des res-

sources humaines-

24. Cela etant, il fallait aider les gouvernements africains a sortir de la crise

actuelle. Aussi7 le Secretaire general avait-il pris une serie de mesures pour SEnsibiliser

davantage lfopinion internationale a la neoessite de fournir des ressources supplementaires,

tandis que le Directeur general de la FAO n'avnit ceBso d'appcler lfattention de la com-

munautG internationale sur la penurie alimentaire en Afriq.ue et de solliciter son concours

en vue de resoudre ce probleme. C'est dans ce cadre que le Secretaire general avait nomme

le Secretaire exocutif do la CFA son' Representant special charge des questions relatives

a la crise et mis a sa disposition, a Nairobi, uii "bureau provisoire aupres duquel

avaient ote detaches mi certain nombre de fonctionnaires- II a etc demande aux coordoniio-

teurs residents des projets dTexamin.er avec les gouvernements africains et les organisa

tions non gouvernementales d'aide bilaterale et nmltilaterale les moyens propres a

rationaliser les efforts de la oommunaute internationale, Le Secretaire general soulignait



Page 11

la necessity d'axer ces efforts sur le renforcement des mecanismes, fonds et programmes

e-istsnts. A cet egard, le soutien des organismes des 'Nations Ifcies ne saurait se

substituer a Lappui fin-cier et * l.,ssis,aaco technique provenant d-autres sources.

25. fix depit de duel-iues gestes encourageants, les efforts deploys par certains pays

africains et par certains membres de la confute Internationale demeuraient insuf-

fisants : des efforts concede -itaient indiep ensabler, Le Secretaire general poursui-

vrait ses efforts pour mobiliser les ressources necessaires o^pays afrxcains et prerxdrait,

selon les circonstances, les nouvelles mesures aui s'imposaient. II demandait K la

Conference de dofinir les oesures a adopter pour renforcer la cooperation economise

international e,

26, Le Secretaire general Par interim de ^Organisation de 1'unite africaine a releve la

pratique maintena^t etaUie selon laquelle la session annuelle de 1, Commission etait

suivie de peu de la reunion du Conseil des ministres et de la Conference des chefs d'Btat

et de gouvemement de LOOA, ce ,ui permettait a ces de^iers de .eneficier, pour leurs

travau,, de Lapport inestimable de la Co^nission. Cast ainsi 4ue la session en cours

aiderait les chefs d'Etat et de .gouvemement a examiner, a leur prochaine reunion, lee

graves difficult^ economises et les epreuves exceptionnelles aue traversait le

continent africain, et ce, en tenant compte de toutes les options possibles,

27. L'adoption du Plan d'action et de 1'Acte final de Lagos illustr,it la volonte resolue

des chefs d'Etat et de gouvemement africains d'oeuvrer au developpement economise du

continent, Les moyens do-rf di.noeait 1-Afrioue pom- mettre en oeuvre et le Plan et

LActe avaient malheureusanent e« compromis par la chute des recettes en devises entral-

nant des penuries au niveau des matieres premieres industries et des pieces detachees

imports par 1- augment ation de la facture petroliere; par 1'importante pontraction

des liduidites et, enfin, par 1-alourdissement de la dette. A tout, cela etaient venues

s-ajouter des catastrophes naturelles aui avaient dovaste le continent : des inondations,

des cyclones et, surtout, me secheresse prolongee , dui avait entralne une grave penurie

alimentaire. La con.rogaison sans precedent des effets des caprices de la nature et de

1-activite humaine, allioe a un taux de croissance dsmographique ^leva. avait provoke une

crise qu'il fall ait s'attacher a rosoudre de touts urgence.
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28, Alors que la population africaine enregistrait un taux de croissance annuel d1environ

2,7 p, 100, la production alimentaire n'augmentait, elle^que de lr7 p* 100. L'accrois-

senent du deficit vivrier otait tel que des millions d!etres7 repartis dans la majorite

des Etats membres de 1'OUA, souffraient de.faim et de malnutrition, voire de famine. Pour

1'OUA, la solution au probl ferae alimentaire rosidait dens I1application de la strategie

dsfinie au premier chapitre du Plan d1action de Lagos3 II importait en priorite de

s!attacher a reduire les deperditions d1aliments, h assurer la securite alimentaire et

a accrottre et diversifier la production vivriere,

29, La proclamation de la Dcicennie du developpement industriel de I'Afrique illustrait

1!importance du secteur industriel et ses retom"b6es sur tous les secteurs de l'econoraie0 .

lies efforts considerables avaient ete deploycs pour praparer le terrain aux activites qui

seraient entreprises au cours de la phase d!execution du programme de la Decennie, a

partir de 1985O II otait indispaisable d'affecter toutes les ressources necessaires a la

realisation des projets industriels class et des projets d'appui qui avaient ete identifies,

30, De l!avis de l'OUA, la dependance excessive de la majorite dec pays africains en

matiere d'energie aurait des repercussions graves sur la mise en oeuvre du Plan d!action

de Lagos, II s'agissait la dTune situation d'autant plus paradoxa,le que lei continent

disposait de virtuellement toutes les sources d'anergie connues,, L!0UA avait lance, en

cooperation avec la CEA et le PNUD, lee travaux preparatoires h la creation d'une commis

sion africaine de 1'energie qui serait chargoe des questions liees a 1'autosuffisance

en ce domaine.,

31, Des mesures importantes avaient ete prises en vue de l'eta'olissement de la future

communaute economique africaine, objectif ultirae de 1*integration regionale de lfAfriqueo

Le temps etait venu d'envisager la creation d'une instance consultative au sein de laquelle

les groupements sous-regionaux d1 integration economique pourraient examiner de facon

collective toutes les questions pertinentes et notamment la coordination et l!harmonisa-

tion des programmes.

32, On ne pouvait que se feliciter des efforts deployes en vue de I1execution de la

premiere phase du programme de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les
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communications en Afrique,. Toutefois, 1'application de l'stude de faisabilite relative

au futur systeme regional africain de communication par satellite s'etait heurtee a un

certain nombre de difficultes resultant principaleraent du fait que certaines organisa

tions avaient, malheureusement, agi unilateralement, ce qui etait contraire aux directives

de la Conference des rainistres des transports et des communications, organe deliberant

de la Decennie, II importait done de souligner la necessite de mettre en place un

systeme integre et bien gore,

33, En conclusion, le Secretaire general par interim a rappele aux participants que

le Conseil des ministres de 1!OUA s1etait felicite de I1initiative du Secretaire general

de I1 Organisation des. Nations Uhies a propos de la crise economique en Afrique et s'est

declare persuade que les recommandations adoptees par la Conference viseraient a

resoudre la crise en tenant compte de la necessite, pour les pays africains, dfoeuvrer

collectivement a la realisation des objectifs de developpement du continent africain*

34, Le Directeur general de 1*Organisation des Nations Ufaies pour I1alimentation et

1'agriculture, dans son message dont il a ete donner lecture, exprimait ses regrets de ne

pouvoir assister personnellement a la reunion,, II ,. soulignait que la crise alimentaire

en Afrique, malgre les efforts deployes pour promouvoir le developpement alimentaire et agri-

cole, continuait *d'inquieter au plus haut point cette instance qui revStait tant d! impor

tance pour les dirigeants afric&ins,

35, Certains milieux etaient pessimistes quant aux chances de l'Afrique de sortir du

cercle vicieux qu'etaient les penuries et on rendait de plus en plus les gouvernements

africains eux-m^mes responsables de cette situation, Son Organisation ne partageait pas ce

pessimisme, La FAO etait convaincue que 1*Afrique pourrait subvenir a ses besoins alimen-

taires et que les gouvernements prendraient les mesures necessaires des que lfenvironnement

economique internationale s!y pr^ternit

36, II etait vrai qu1en Afrique des millions de personnes souffraient de la faim et que

beaucoup plus nombreuses etaient celles qui souffraient de malnutrition* Le nombre des

personnes touchees sfetait7 en outre, accru au cours des dernieres annees. La PAO etait

convaincue qu!il etait possible, voire indispensable, de remedier a cette situation^combien

tragique. L'Afrique disposait des ressources humaines et naturelles necessaires pour .

augmenter la production vivriere et ce n'etait pac la technologie qui faisait defaut. Si 3a

crise alimentaire en Afrique avait atteint de telles proportions, e'est que les problemes

ne dataient pas . d'hier-
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37 • Lee obstacles, auciui participant no l'ignorait, etaient a la fois d!ordre interne

et externe. Certains etaient dus a des phenomenes naturels et d'autres etaient le

fait de lfhomc# De l!avie du Directeur general il convenait d'echanger des points

de vue sur les moyens de resoudre lee problemes fondamentaux et d'elaborer de facon

concertee des mccuros collectives* La PAO otait, bion entendu, disposde a pretor son con—

cours a la Conference des ministres qui otait tree bien plaoee pour examiner les

politiques economiques et sociales nationales qui influaient directement sur la pro

duction alimentaire. L'allocation des ressources, les prix, les regimes fonciersf la

participation des collectivites et la repartition des revenus etaient autant de fao—

teurs regis par arretes en grande partie par I1 Eft at et dont les effets sur la

production alimentaire pouvaient etre determinants« L'adoption de mesures plus

favorables d!incitation a la production alimentaire etait le facteur decisif pour la

realisation de l'autonomie preconisee dans le Plan d'action de Lagos* II etait de plus

en plus evident que 1'octroi de I'aide etait ncsorti do l'adoption do mesuros dc ce

genre* Le Directeur general exprimait lfespoir que les mesures d1 encouragement aux

agricultaiiur's figtireraient en bonne place parmi celles qui seraient priaes pour donner

suite aux reoommandations de la Conference^

38# Si, dfune part, los activites de la FAO en Afrique visaient principalement a

assurer un degre d'autosuffisance alimentaire plus grand et a maximiser la production

agricole, de l'autre I1Organisation portait, de toute evidence, son attention sur les

besoins considerables de populations entieres menacecs par la famine provoquee par la

succession des catastrophes survenues depuis la fin des annees 60. Vingt-quatre pays

au sud du Sahara, y corapris la plupart des pays dont le revenu etait le plus faible de

la region, etaient grrwement touches. Une equipe speciale mixte FAO/PAM faisait cons—

temment le point de la situation et suivait son evolution dans les pays touches* Sur

la base des rapports de cette equipe, la PAO avait; depuis mai 1983"| lance plusieurs

appels a la communaute internationale pour qu'slle apporte une assistance permettant

d'eviter une famine generalisee.
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39» Ces 24 pays avaient besoin d'une aide alimentaire d'environ 3,3 millions de

tonneso Pour relancer la production vivriere et assurer la fourniture d'aliments

et de vaccins pour le betail ainsi que 1'application des mesures appropriees avant

et apres la crise, il fallait, dans l'immediat et a court temef fournir des produits

alimentaires d'une valeur de 100 millions de dollars environ.

40« En 1983, les 24 pays les ^:;\z gravamen-;:- touches cvaier^ rocu do la Rosorvo alimcn-

* taire international de crise 280 000 tonnes draide alimentaire d'une valeur de

110 millions de dollars, soit environ deux fois et demie de plus qu'ea 1982. Les

produits alimentaires livres au titre de projets de developpement dans les pays

bene"fioiant dsuno assistance da PAM atteindraient selon les projections 267 000

tonnes en 1984 contre quelque 254 000 tonnes en 1983- Une aide d'urgence d'environ

14 millions de dollars, sous forme de fournitures et d'e"quipements divers, avait

ete fournie §, 12 de ces pays. Ge raontant n'englobait pas les facteurs de production

agricolee fournis dans le cadre des projets ordinaires de developpement et des

programmes d'action speciaux de la FAO, ni l'assistance d'urgenoe a la reconstruction

fournie dans le cadre du programme de cooperation technique de la PAO, lorsque ce'lle-

oi n'etait pas acheminee par le canal du Bureau des operations speciales de secours,

et dont la valeur se chiffrait a plus de 5 millions de dollars, Les ressources de

la FAO n'etaient au'un apport raodeste compte tenu de l!ampleur du probleme. C'etait

la raison pour laquelle la PAO ne oessait de lanoer des appels aux autres membres de

la communaute Internationale, en particulier aux donateurs dTaide bilaterale qufil

fallait feliciter pour lear contribution.

41, Le Directeur general de la FAO a rappele 1'initiative prise par le Secretaire

general de 1'OMJ d!attirer 1'attention sur la situation economique et sociale de

l'Afrique en vue de mobiliser une assistance qui permettrait de la resoudre- Cette

initiative pourrait renforcer considerablement ot completer les activites de la FAO

mentionnees plus haut et la FAO l'appuyait totalement. Comme le Secretaire general

1'avait deja indique, il faudrait veiller particulierement a tenir dument compte des

divers domaines de competence des organismes interests de facon a eviter les doubles

emplois et la mise en place de mecanismes bureaucratiques lourds et inutiles.
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42. Pour terminer, le Directeur general de la FAO a rappele la cooperation Tranche et

fructueuse qui existait depuis longternps entre son organisation et la CSA et donne en

exemple le bon fonctionnement de la Division mixte CEA/fAO de 1'agriculture.

43» Le Secretaire executif a remercie le Gouvernement ethiopien de son hospitalite

et de l'appui qu'il apportait a la Commission economique pour l'Afrique, II a exprime

sa gratitude au Camarade Addis 'Tedla pour r.~, declaration richc d' onsoignemonts et a

adreese ses sinceres remerelements au Secretaire general, au Directeur general de

1'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1?agriculture et au Secretaire

general par interim de 1'Organisation d© 1'unite africaine pour leurs messages. II

s'est felicite de la presence, a la reunion, du Directeur general au developpement et

a la cooperation economique internationale.

44. Le Secretaire executif a rappele que lorsqu'elle s'etait reunie en 1933 pour

celebrer le vingt-cinquieme anniversaire de la Commission, la Conference des ministree

s'etait livree a un examen approfondi des realisations passees et des perspectives

d'avenir. La Declaration d'Addis—Abeba, faite a cette occasion,contenait une evalua

tion" d'ensemble* Elle faisait etat de la preoccupation que suscitait la crise

desastreuse qui ravageait le continent : deficits vivriers chroniques, secheresse

nefaste, catastrophes naturelles, rencherissement des importations, en particulier des

produits manufactures, des biens d'equipement et d'energie, deterioration des termes

de 1'echange, deficits chroniques de la balance des paiements, alourdissement de

dette exterieure et problemes de gestion economique,

45* Entre temps, la crise economique et sociale s'etait aggravee* La secheresse

s'etait gcnoralisGc: 34 pays africains au moins en etaient actuellement victimes,

contre huit seulement au debut des annoes 70» Qui plus.est, meme les pays qui

etaient epargnes par le fleau de la secheresse etaient touches par d'autres catas

trophes naturelles, notamment des cyclones, des tremblements de terre et de graves

inondations» Les conditions climatiques defavorables avaient entraine de graves

penuries alimentaires, la malnutrition, la maladie, la famine, des pertes en vies

humaines, l'epuisement du cheptel, la degradation de l'environnGment, des desequilibres

dans les ressources en eau et l'epuisement de ces ressources, 1'aggravation des
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La tache de l'Afrique, a-t-il poursuivi, comportait done trois volets : maitriser

1'environnement physique et climatique; agir sur l'environnement economique exterieur

hostile et reduire la dependence economique et la vulnerability du continent a l'egard

de l'exterieur;'enfin, poursuivre la lutto pour decoloniser les economies et Jeter lee

bases d'une oroissance et d'un doveloppemont endogenes.

48. II fallait, toutefois, dans l'imncdiat, trouver unc solution a la situation

d'urgence et Jeter les bases d'un redressement economique % court et a moyen termes pour

faciliter la mise en oeuvre du Plan faction et de l'Acte final de Lagos. Tel Stait

le but fondamental poursuivi par le Secretaire general lorsqu'il avait pris 1'initia

tive d'attirer 1'attention de la communauto internationale sur la situation en Afri^ue et

do la sensiMliser, tout comme les donateurs d'aide bilaterale et multilaterale, a la

orise en Afrique, Le Secretaire exSoutif a inforrno les participants que lo rapport

du Secretaire general au Conseil economio.ue et social intitule : "La situation econo

mise et sociale critique en Afriaue» (s/l934/68) dont etait saisie la Conference, avait

ete examine en detail par le Comite techniaue preparatoire plenier. La Commission, il

n'en doutait point, se rejouissait de noter que le premier fonctionnaire de 1*Organise

tion des Nations lilies avait accorde et continuait d'accorder tant dfattention person-

nelle auz probl^emes economiciues de l'Afric;ue, Le Secretaire ex^cutif 6tait encourage

par le nombro de plus en plus grand de reactions favorables a V initiative du Secretaire

general. Certains pays donateurs avaient deja fait savoir qu'ils 6taient disposes %

aoorottre leur assistance a l'Jifrique. Les institutions financieres Internationales,

dont la Banque mondiale, et los organisations non gouvernementales redoublaient

d! efforto*

49-, Bbant doniio que le Conseil coonoraiquo et social avait decide de faire de la crise

en Afrique un point a examiner a priorite lors de sa seconde session ordinaire en 1934

et ciue la quaranti^eme session du Conseil des ministres de l'OUA avait invite la Confe

rence des ministres de la CEA a formuler des recornmandations concretes, le Comite

technique preparatoiro plenier avait recUg6 le "Memorandum special de la CEA sur la

crice jcouoaiquo et sooinle en tfrique71 qui constiturdt le point dc vue dc toute l

sur la nature et les causes de la crise ainsi que sur les mesures que les gouvernements.

africains, agissant individuellement et collectivenrnt, et !•ensemble de la communaut6

Internationale devaient d'urgence prendre dans lu court, le moyen et le long termes. Le
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Memorandum comportait quatre elements importants. D'abord, ses auteurs partageaient le

point de vue du Secretaire general selon lequel la solution de la crise n'etait pas du

tout a la portee des seuls pays africains* En second lieu, i]sy reoonnaissaient que la

question qui se posait etait une question de survie et qu'il etait done imperieux que la

communaute* internationale apporte son concours. En troisieme lieu, ils y etablissaient

une correlation entre la situation d'urgence et les mesures a court et a moyen termes

de redressement aconomique et d'ajustement structured Enfin, le lfe*ci»aa£(fet cb*l-

tenait des propositions concretes sur la maniere dont les gouvernements africains

pourraient contribuer | remettre la region sur la voie de la croissarice, du developpe-

ment et de la modernisation.

50. Pour conclure, le Secretaire executif a lance un appel aux gouvernements pour qu'ils

fassent tout le necessaire en vue de convaincre la communaute Internationale du carac-

tere dramatique de la situation en Afrique,de lui faire Men voir les mesures a prendre

a cet egard et de bien faire ressortir leur determination a obtenir des resultats. II

a demande aux pays d'envoyer des representants a Geneve, a la session du Conseil eco-

nomique et social, a New York, a la trente-neuvi^me session de l'Assemblee generale et,

s'il le fallait,sdans les grandes capitales du monde pour qu'ils persuadent les parte-

naires de la region de l!imperieuse necessite dfagir concretement. Enfin, il a exprime

l'espoir que la communaute internationalfi reagirait promptement et favorablement ot appor-

terait une contribution genereuse,

51. Eh 1'absence du President sortant, le Camarade Mersie Ejigu, Chef du DSpartement de la

planification generale de la Campagne revolutionnaire nationale de doveloppement et du

Conseil supreme de la planification centrale, ayant rang de Mnistre et Membre suppleant

du Comite central de la COPTffi a dit que la Conference etait appelee a evaluer les progres

realises dans l'application des resolutions qu'elle avait adoptees l'annee precedente en

meme temps que la IfcSclaration d'Addis—Abeba*

52. Cette evaluation devrait se faire en tenant compte de la crise economique et sociale

tres grave traversee par le continent.

53* II s'est felicite des efforts faits par le secretariat pour promouvoir le developpement

socic—economique en Afrique et de l'interet porte porte par la communaute internationale et

le Conseil economique et social a la crise, interet qui s'etait traduit de la part de celui-

ci par la decision de l'insorire comme question prioritaire a l'ordre du jour de sa seconde

session ordinaire de 1984. II a saluo les efforts doployes par les pays africains eux-memes

pour sortir de la crise a rendu hommage aux organismes des Nations Unies pour leur contri

bution §. la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos«
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54« La secheresse qui sevissait sur le continent ne devrait pas, en tant que phenomene,

Stre analysee isolement, mais plirtSt 1'gtre en tenant compte de ses incidences sur

le developpement socio-economique, II existait une tres nette correlation entre la

secheresse et la pauvrete; le developpement industriel et -technique en Afrique pourrait

jouer un rSle essentiel dans la lutte contre la secheresse.

55. II etait par consequent regrettable de noter que les pays deVeloppes ii!avaient

accorde que tres peu dTattention a la Decennie du developpement industriel de 1'Afrique

et. n!avaient participe a na mise en oeuvre ni financierement ni techniquement.

56# La CEA, de son c5*tef avait organise des reunions sur les causes de la secheresse

et d!autres qui avaient permis d'evaluer les progres realises par les pays africains dans

la mise en oeuvre du Programme d!action de Vienne sur la science et la technique au

service du developpement, Elle avait egalement etudie la cause de lfecart entre

lfaugmentation des ressourcesallouees au secteur de 1'alimentation et de l'agriculture

et la baisse de rendement enregistree par ce secteur et examine les progres realises

dans 1'application du nouveau Programme substantiel d'action en faveur des pays les moins

avances. II a invite les participants a prendre connaissance du rapport du Comite

technique preparatoire plenier qui contenait davantage drinformations sur les activites

menees par la CEA. depuis la neuvieme reunion de la Conference des ministres.

57« Pour conclure, il a declare qu'il revenait avant tout aux pays africains de se dormer

les moyens de surmonter la crise.

58. Le Ministre du plan du Mali, a propose, au nom de tous les participants une motion

de remerciements au pays h3te dans laquelle il a exprime sa gratitude a Son Excellence

le Camarade Mengistu Haile-Itoiam, President du CAMP et de la COPWE et Commandant en chef

des forces armees rdvolutionnatres de 1'Ethiopie socialiste ainsi qu'au Gouvernement'et

au peuple ethiopiens pour l'accueil chaleureux et lfhospitalite genereuse reserves aux

delegations depuis leur arriveo a Addis-Abeba.
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59. II a exprime sa satisfaction, au Camarade Addis Tcdla, Hembre du Cornite permanent

du CAMP, Vice-President de la Campagne revolutionnaire nationale de developpement et

du Conseil supreme pour la planification centi^ie et Membre du Comite executif de la

COPWE pour son analyse clairvoy&nte de la situation economique critique de 1'Afrique.

60. II a egalernent remercio le Secretaire general pour son message qui confirmait

lfintere*t qu!il portait a la crise que traversait actuellement le continent africain

et pour avoir attire l'attention de la communo/ute internationale sur cette crise,

61. II a remercie le Secretaire general par interim de l'Organisation de 1'unite

africaine, le Directeur general de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation

et l'agriculture et le Secretaire executif de la Commission economique pour l!Afrique

pour leurs declarations riches d!enseignements.

62» En conclusion, il a, au nom de tous les participants, adresse ses meilleurs voeux

a 1'OUA qui celebrait son vingt-et-^unieme anniversaire.

Debat general

a) Rapport biennal du Secretaire executi" oomportant une mise ^ ^pur des

resultats obtenua dans 1'execution du. prggt^jnnie_ (point 6 de lTordre du jour)

^) Gravite de la situation economioue en Afrique (point 7 de l'or&re du jour)

c) Mise en oeuvre du Plan d'action et del'Acte final de Lagos en yue_ de

resoudre la orise oconomicrue aigu'c crue traverse 1'Africrue s rapport et

recoramandatipns'du Comite< technique preparatoire plenier sur certaines

cruestions (point 8 de lTordre du jour)

d) Proposition du Conseili economique et .Boc_ial a ses organes subBidiaires

dont les reunions sont actuelleraent annuelles d'envisa^er, a titre experimental

de ne se reunir cpa'une fpis tous^Jle^ deux ans et de lui faire rapport en 1984

(point 9 ^e l'ordre du jour)
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63» Le representant de l'Algerie a dit que la crise actuelle resultait a la fois de

phenomenes na-fcurels et de 1'activite humaineo Les donateurs ne devraient pas assorti

la fourniture de leur aide de conditions qui retardaient considerablement le financement

des projets,

64« Depuis le debut de la decennie en cours, son p?-ys s'efforcait de promouvoir une

plus grande integration ainsi que d1organiser et de stimuler les petites entreprises

afin de decentraliser et d^nrichir son appareil de production industrielle. La

priorite donnee a la modernisation et a la mecanisation du secteur agricole otait a

la base de 1'adoption de certaines des lignec d*action suivies dans le dorraine

industriel.

65« En tant que l!un des airte\irs de la resolution 477 (XVIIl) de la CEA., la delegation

algerienne estimait que le Comite special cree nux termes de cette resolution devrait '

poursuivre ses efforts en vue de recenser les activites et les besoins financiers et

en personnel des diverses institutions multinationals parrainees par la CEfl. et lf0UA,

et ce afin de renforcer celles qui sTavereraient d?un interet pratique; par contre^

le Comite special ne devrait pas hesiter a proposer, le cas echeant, la dissolution

d1institutions*

66* II etait deplorable que certains pro jets importants appuyes par son pays ne soient

pas convenableraent gere.s* . . C'est ainsi que dans le cas du Bysteme panafricain de

documentation et d'informatique, plusieurs decisions d'ordre organisationnel et technique

avaient ete prises sans consulter les experts africains. Les criteres retenus pour

l'inclusion des pro jets dans la seconde phase de la Decennie des transports et des

communications etaient egalement a revoir :.outre l'appui necessaire de deux au moins des

pays qu'ils interessaient, ces projets devraient etre conformes aux interets du continent

et ne pas promouvoir purement et siraplement les fins politiques d'un Etat donne.

Malheureusement, plusieurs projets, notamment ceux cites dans le document e/t£a/c

aux paragraphes 138, 143 et 145 dans les resolutions vTCJ./uirTACBA 8^/28, 84^34 ot 84/36
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ainsi qu'a 1'annexe I du document e/eCA/CH.IO./iS sous les rubriques ROP-31-OO1,

ROP-31-004, ROP-31-007, ROP-31-OO8 et RAP-01-001 n'obeissaient pas a cette regie. Ces

projets portaient dans leur quasi-totalitc sur des liaisons routieres entre des villes

d'un pays qui n'etait pas represents a la Conference, en l'occurrence le Sahara

occidental.

57. Une Conference dont le ^out etait de rechercher des solutions a la grave crise

que traversait le continent africain n'etait pas un cadre indique pour tenter, par'des

moyens detoumes, de faire admettre une situation sur laquelle 1'Organisation des

Nations Unies et 1!OUA avaient adopte une position toien precise. Sa dslegp.-fcion n'avait

point peur de debattre de la question mais ce n'etait ni le lieu ni le inoment.

68. Le "bon sens voulait que la delegation algerienne ne prenne pas une position differente

de cells duChofde lfEtat, Sa delegation declarait en consequence que tous les documents

en question n'etaient pas du ressort de la Conference et de ce fait irrecevnbles.

69. La crise economique en Afrique resultait en partie de 1'impasse dans le dialogue

Uord-Sud au cours duquel les principaux pays doveloppes avaient, ces dernicrs temps, .

pris une attitude plus dure a 1'ogard du Tiers monde. Dans ces circonstances il se

felicitait de I1initiative du Secretaire general de consacrer une attention particuliere

aux consequences dramatiquec de la secheresse; il rendait ega.lement hornmage au Secretaire

executif de la CEA. pour Ice efforts quf il ne censc.it.de deployer pour plaider la cause

de l!Afrique,

70. Le representant du Benin a dit que le doveloppement africain etait loin d* rofleter

les principes inscrits dans lc Plan d'action do Lagos et l'.Acte final do Lagos. Son gouver-

iicncnt avait pris des mesurcs concretes en vug de leur mise en oeuvrc^ctfwiwpeon tcooigOBi+ls-

strategic de developpement retenue dans son deuxi&ne plan quinquonnal (1933-1987). La

croissance auto-entretenuc supposait 1!expansion progressive do la capacito de production,

I1integration "des espacGS economiques sous-regionaux et I1accumulation d'un excQient a

des fins de formation de capital.



e/bCa/cM,10/38/l.1

Page 24

71. II a invite la Commission & examiner lee six propositions suivantes :

1) D*ici a la prochaine session, de la Commission, les experiences des pays

africains devraient etre versees au dossier de la mise en oeuvre concrete &u Plan

dfaction de Lagos et de l'Acto final de Lagos;

2) II faudrait creer un comite ministeriel compose de cinq ministres charges du

plan et du developpement econoniicrue pour mieux sonsibiliser les pays donateurs a la

gravite du probleme de I1incuffisanee des liquidites raises a la disposition du continent

et a la grave crise que traversalt l'Afriquc. Dans 1'accomplissement de sa mission, le

comite, deyrait s'efforcer do fournir aux pay:j donateurs des elements factuels et

chiffres;

3) II faudrait creer un coraite ministeriel de cinq ministres charges du plan

et du developpement economique pour sensibiliser les chefs d'Etat des pays raemhres de

la Ligue arabe et de 1'CWk a la necessite de tenir d'urgence le deuxieme soramet afro-

arabe;

4) Un sommet dos chefs d'lirtat des pays membres de I'OUA devrait &"tre consacre &

devaluation de la raesure dans laqxielle le Plan d'action de Lagos et l'Acte final

de Lagos avaient ete mis en oeuvre ; . .

5) II faudrait creer tin comite ministeriel de cinq ministres charges du plan et

du developpement economique pour evaluer la mesure dans laquelle les resolutions, recom-

mandations et autres textos p.doptes par les crimes de la C«& au cours des cinq dernieres

annees avaient ete traduits en actions concretes;

6) Hifaudrait charger la CM d'elaborer un calendrier pour l'application de ces

propositions.

72. Le representant du Burundi a dit que la Conference etait placee sous le signe d'unc

crise economique et sociale sans precedent cornme en temoignaient arnplemont les indicateurs

socio—economiques qu'il vena-it dfevoquer« Cette crise ne s'expliquait pas e:cclusivement

par des phenomenes naturels tols que la sechoresse, mais egc.leraent par des facteurs

imputables aux pays na,ntis et a certc-incs institutions monotaires internationales.
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73# Lfenvironnement international etait devenu plus hostile du fait de la reduction do

l'aide publique au developpement et de la politisation de ses conditions d'octroi comme dans

le cas du PNUD, de 1TIDA et de I1UNESCO."

74» La securite alimentaire supposait l'autosuff-isance sur les plans qualitatif et

quantitatii* S'agissant de la question energetique, le temps etait venu de donner suite

aux resolutions adoptees sur les sources d'energie nouvelles et ronouvela-?

bles, en particulier sur l'energie solaire qu'il considerait comme une priorite. II .

etait imperieux dfinstaurer une cooperation entre les pays africains producteurs de

petrole et les autres pays du continent. •

75» Afin de freiner 1'exode des competences africaines vers les pays developpesf le

representant du Burundi a propose la creation d'un centre pluridisciplinaire sur la

science et la technique que lron doterait dfune infrastructure de recherche appropriee

et de ressources financieres suffisantes*

76» Enfin( le representant du Burundi a rendu hommage au Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies et au Secretaire executif de la CEA. pour les efforts

qu'ils faisaient pour attenuer les souffrances des populations africaines*

77» Le representant du Tchad a dit que son pays, un des moins developpes du mondef avait

ete ravage non seulement par des calamites de diverses natures mais egalement par une

terrible guerre qui avait raa,intenant depasse les limites de ses frontieres nationales.

II s'est felicite de la facon precise dont les documents de la Conference refletaient les

difficultes rencontrees par les pays. La recente Conference des ministres des pays

africains les moins avances avait constate que les espoirs dont etait porteur le nouveau

Programme substantiel d'action adopte en I98I s'etaient evanouis. Les divers engagements

pris, par les pays developpes, de fournir assistance aux pays en developpement n'avaient

pas ete honores, Les pays donateurs tendant a passer dfune assistance multilat'^rale a

une assistance "bilaterale, nombre dforganismes africains de cooperation multilaterale

seraient bient8t contraints de mettre un terme a leurs activites. L'Afrique, a-t—il

souligne, devrait d*abord compeer sur ses proprec.ressources et utiliser l!aide exterieure

comme appoints En depit de ses madgresrossourcos, son pays avait realise d'immenses progrSs

dans tous les domaines en general et, en particulier, dans ceux de l'agriculture et du
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developpement rural ou la realisation de 1!autosuffisanee dans le domaine du coton

s'inscrivait au premier rang de priorite. Apres quoi, son pays s'attelerait a la realisa

tion de l'autosuffisanCe alimentaire et, a cette fin, de nombreux projets avaient deja

ete mis en chantier. II a salue la decision du Secretaire executif d'envoyer une mission

pluridisciplinaire au Tchad et emis 1'espoir que les conclusions de celle-ci seraient

bientSt appliquees, A la fin de 1983» seul un tiers du programme prioritaire pour

I982-I985 presente a la Conference international sur 1'assistance au Tchad avait ete .

execute* II a emis le voeu de voir une assistance- plus importante accordee a son pays

et que, partant, celui-ci puisse faire. etat des resultats concrets & la Table ronde devant

se tenir en

78» Pour assurer sa survie, chaque Etat africain devait compter sur ses propres moyens.

Le Tchad, quant a lui, ave.it egalement "hosoin de p&ix. Pour concliire, il a lancS:un appel a

toutes les parties en presence pour qu!elles oeuvrent en faveur d'une reconciliation

nationale.

79» Le representant de 1!Egypte a rappele les principales caracteristiques de la crise'

economique que travorsait l^frique. II a en particulier souligne la baisse constante

des prix a lfexportation des produits africains et les effets de la secheresse et de la

desertification sur le continent, Malgre I'obligation morale qu'avait la communaute

international de venir en aide a l'Afrique, l!aide publique au developpement avait ete

reduite de facon dramatique et les pays industrialises n'avaient pas tenu les engagements

qu'ils avaient pris dans le cadre de la Strategie Internationale du developpement pour

la troisieme Decennie des Nations Unies pour le deVeloppement. En tout etat de cause,

la solution a la crise residait au premier chef dans la mise en oeuvre du Plan d'action

de Lagos; a cet egard, la cooperation et la solidarite entre les pays africains etaient

indispensables. Dans son message au President en exercice de 1 Organisation de l'unite

africaine, a 1'occasion de la celebration de la Joumee de l'Afrique, le President de la

Republique arabe d!Egypte avait souligne la necessite de renforcer la solidarite africaine.

80. L'orateur a approuve l!initiative du Secretaire general a propos de la crise economi

que en Afrique et, particulierement, la mise en place d!un bureau provisoire a Nairobi.

L'Egypte etait prSte a aider ses freres africains a maitriser la crise, Le Fonds egyptien



Page 21

de cooperation technique avait conclu des accords d'assistance avec 27 pays africainp dans

les domaines de I1agriculture, de lfirrigation et de la formation de main d1oeuvre. ^es

services du Centre egyptien de toledetection et de l'Ecole egyptienne do technologie Staient

a la disposition des pays touches par la secheresse.

81* L'orateur s'est felicite des activates du Fonds international de developpement £gri-

cole qui financait 63 pro jets d'une valeur totale de 600 millions de dollars dans 41

pays africains. II importait d'accorder la priorite a la production vivriere et aux

industries agricoles. Realiser lTautosuffi?anco alimentaire constituaifun pcs doois:f vers

l'xndepondanco oconomique* Sti conclusion, le representant de lfEgypte s'est rejouic:3 la

qualite de 1Tinterpretation et de la traduction en arabe aux reunions de la CEA et £.

souligne que 1'arabe devait §tre utilise au m§me titre que le frangais et l!anglais.

82. Le representant de la Guinee a regrette qu'il n'ait pas ete possible de tenir la

reunion a Conakry comme preVu et a invite la Conference a y tenir sa onaieme reunion en

1985.

83. La deterioration de 1*environnement economique international, a laquelle s!ajoutaient

la secheresse et d'autre:- catastrophes naturelles, constituait un probleme inquietant, II

fallait done reraercier le Secretaire general d'avoir pris 1'initiative de creer a Nairobi

un Bureau special. La crise que traversait I'Afrique entravait la mise en oeuvre du

Plan d'action ,5t de l'Acte final de Lagos, II fallait done chercher a renforcer les moyens

dont disposaieht les pays pour assurer cette mise en oeuvre. C'est potir cotte m§me raison

que l»s Etats africains devaient renoncer a leurs ambitions nationalistes egoistes et

oeuvrer, tous ensemble, a l!unification d'un continent fort et uni. Son Gouvernement etait

pret a renoncer, en totalit6 on en partie, a sa souverainebe nationale dans lfinteret de

lfintegration economique de lrAfrique.

84. Le representant de la Guinee a informe la Conference des efforts que son Gouvernement

deployait au titre du redressement national et a lance un appel a plusieurs institutions

Internationales, dont la CFA, pour qu'elles aident son pays a faire un diagnostic de sa

situation economique actuello, II a egalement invite les gouvernementc et organismes

africains a apporter un soutien financier et technique accru aux travauz du Comite regional

africain de coordination pour I1integration de la femme au developpement et a ceux des

MULPOC.
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85. Four conclure; 11 .1 e^ortj tous les Etats \ p^rticiper c. 1c. prochaine reunion extra

ordinaire .des ministrca afric-",i2iB dos tol'Sco/ainunications qui serr.it consacr-je au pro.jet

de systeme ^.fricain de tol^communications p-ar satelli

86, Le reprecentant du Kenya a fait observer nue 1:>. crice qui sevissait en /Ifrique

nsceseitait des mesuree iniinodi.itos et concertCes, L1 alimentation et 1'agriculture

devaient benaficier d'une attention particuliere : la plupart des payc otaient devenus

iraportateufs nets de produits alimentaires ot certains devaient conipter sur une aide

alinientaire exterieure, niais parallelenent, la mc^orito des pays li'cirploitaien-t pas leur M

potentiel agricole, L'ensemble des pays -ifricaine devait, avec I'assistance de la com-

munaute ini;emationale, eirploiter les capacitor; de production aliiaentaire du continento ,

Etant donne que la pluviometric annuelle atait faible et irre^uliere dans toute l'Afrique,

les planificateurs devaient s'intoresser aux tendances . clinatiques et utiliser davantage

les informations recueiliies par les services met^orologiques,

87, Le Gouyernement Icenyen appliquait une strategic alimentaire visant a realiser l'auto-

s-affisance dans ce domaine. Des installations de stockage des denrees alimentaires et un

reseau efficace de distribution avaient H6 mis en place afin de reduxre les pertes, Les

especes vegetales adaptables a ^one faible pluviometrie faisaient l'objet de recherchesa

88, Le Ksnya se felicitait de pouvoir accueillir le bureau provisoire.du Representant
1

special du Secretaire general charge- des questions relatives a la crise gconomique en

Afrique. Le representant du Kenya a assure lo Kepresentant special et les representants

des organismes travaillant e.vec lui que son Gouvernecient leur- apporterait tout l!appui

necessaire pour qu'ils menent a bien-la tache qui leur avait yte confiee,

89, II a souligne la neceseite pour l'Afrique de s'atteler a la realisation des ideaux

du Plan d1action de Lagos. Le tres faible niveau des ichanges intra^-africains etait dfl

en partie a la faiblesse de 1»infrastructure et r. I1 absence de developpement industriel en

Afrique, raison pour laquellc le developpement des transports et des communications ainsi. .

que des industries occupait une place aussi importante dans le Plan d'aotion de Lagos* Le .

Kenya avait deja mis en place le couloir de transport septentrional reliant l'Ouganda, le

Ruanda et le Burundi et construit le .troncon kunyen de, la route tiagos-Mbmbasa : la .
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construction d'autres reseaux routiers regionaux etait en cours, Le Kenya etait egalement

dispose a, partager son reseau de telecommunications avec ses voisins. Peu de mesures

avaient ete prises toutefois pour tenir compte du Plan d'action de Lagos dans les plans

de developpement nationaux, Le representant du Kenya a formule l*espoir que des disposi

tions seraient prises en vue de mettre en oeuvre le Plan et l'Acte final de Lagos de

facon effieace,

90. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a commence par transmettre aux pays

africains les salutations fratornelles et ies meilleurs voeux du Gouvernement et du peuple

libyens a l'occasion de la celebration du vingt-et-unieme anniversaire de 1'Organisation

de 1'unite africaine.

91. II a fait observer que la qualite de la traduction des documents en arabe assuree

par la Commission s'etait considorablement amelioree et a exprime 1'espoir que dorenavant

tous les documents soient disponiblos en lanp^ie arabe lors des seances plenieres des

reunions de comites et de sous-comites,

92. II a lance un appel en faveur de 1•instauration d!une cooperation et d'une integration

economiques dynamiques en Afrique, A cet ogard, il a, au nom de son Gouvernement, invite

la Conference des ministres a se reunir en 1990 en Jamahiriya arabe libyenne, a 1•occasion

de 1!inauguration du premier troncon du canal qui doit relier Sarir et Tazerbo dans le sud-

est du pays, a la region cOtiere, Les autres pays africains auraient ainsi la possibility

de voir les realisations de son pays, notamment dans les domaines du doveloppement indus-

triel et de la mise en valeur des ressources en eau, II importait que les pays africains

sollicitent le concours des autres pays du continent avant de lancer un appel a la commur-

naute int ernati onal e0

93. II a exhorte le secretariat a mener davantage de travaux de recherche, tout en souli-

gnant la necessite de bien connattre la structure socio-economique et les ressources

humaines et materielles disponibles afin d'elaborer des plans et projets de developpement

a court et long terme qui reposent principalement sur les ressources locales, de coordonner

les activates economiques, et dTassurer I1integration economique des pays africains grace

a des activites de cooperation regionale? corapte dQment tenu des considerations politiques»
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II a egalement deplore le fait que les considerations d'ordre politique qui inspiraient

certains pays ainsi que le manque d1informations avaient souvent entrave les efforts que

son pays faisait pour financer des projets dans les pays en developpementa II fallait

elargir le r81e du secteur public dans l*agriculture et I'industrie. Les regimes fonciers

en vigueur en.Afrique ne favorisaient pas le developpement de 1'agriculture ou la lutte

contre la secheresse et la desertification, II fallait assurer la raecanisation de 1'agri

culture et recourir davantage a 1'irrigation, II etait par ailleurs essentiel de mettre

en place des stations meteorologiques afin d'etudier les phenomenes naturels et de consti-

tuer des reserves alimentaires pour parer a toute eventualite-.

94* La Jamahiriya ara"be libyenne etait convaincue de I1 importance des institutions multi

national es et etait disposee a continuer de leur prater son appui, mSme si certaines

d'entre elles n'etaient pas des modeles d'efficaoite* A cet egard? le representant de la

Jamahiriya arabe libyenne a fait allusion au Comite special charge d'entreprendre

1'evaluation, l!harmonisation et/ou la fusion des activates des institutions multi-

nationales africaines parrainoes par la CEA. et 1'OUA et a deplore le fait que le Comite

■n'ait pas reussi a terminer ses travaux entre les neuvieme et dixieme reunion de la

Conference des ministreso Tout en saluant les efforts faits par les IKJLPOC, notaniment

ceiui de TangBr, il a deplore la faiblesse des rssultats accomplis par les institutions

multinationales au cours des dernieres annees et a fait remarquer que son pays pourrait

^tre amene a reconsiderer sa participation a oes institutions a moins que leur situation

ne sTam3liore sensiblement.,

95' II a fait ^tat des progres realises par son pays en matiere d1integration de \a

femme dans le processus du developpement et souligne la necessito d*elaborer des programmes

de formation et d'emploi a l'intention de la femmeT notamment en milieu rural.

96O Enfin, le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a dit que la Conference des

ministres gagnerait a se r.5unir dans des pays ou les participants pourraient visiter le

site de projets multinationaux ou de projets nationaux presentant un interSt pour les

autres pays,
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97l Le representant du Ifali r. propose due la Conference aooorde une plus graade attention

a la situation economise en Afrique et a la miss en oeuvre du Plan d'action de Lagos.,

Selon lui, la crise economise du continent n'etait ni recente ni iticonnue de la communautS

Internationale s les payo africains la vivaient depui, une dSceunie. C'est en reponse a

l'appel lancS par ces pays que la communauto Internationale en avait diagnostics la

cause. II fallait a present administrer les remedes. Le representant du Mali s'est par

consequent felicito de la recente initiative du Secretaire general recommandant que le

programs d-action qu'il avait ,rreto soit c^outo dans le cadre du Plan d'action de Lagcs

et du nouveau Programme substantial d'action.

98, Les pays africains devaient oeuvrer a leur proPre developpement. Le Plan de develop-

pement 1981-1935 du Bali mottait 1»accent sur la mattrise de l'eau, la reconstitution du

opuvert vestal et du cheptel, ainsi que sur le dosenclavement dans le cadre de l'auto-

suffisance alimentaire. IIalheureuSement7 la secheresse endemique avait aneanti les

efforts du Gouvernement, En consequence, ce demier s'5tait atto!5f cvoo I'.^sistonce

do 1,. cornmtmaute inten.ation.Ae et de la Manque mondiale, h lte,cecution d'un

programme de redressement oconomique devant mener a de veritables ajustements structurels.

99, Le representant du Mali a conclu en proposant q.u'wie resolution soit elaboree pour

demander au Secretaire executif de la CEA, en collaboration avec le Secretaire general de

1'OUA, de proceder a 1*evaluation de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et de la

troisieme Decennie des Nations Unies pour 1g ddveloppement,

100, Le representant du Haroo a not6 que, depuiG la demise session dc la Commission, la

situation economique et sociale de la plupart des pays africains s'ctait aggravSe. Les

indices 'de reprise oconomique qui s'etaient manifestos dans les pays doveloppes ne

s!etaient pas ropercutcs sur l'5conomie des pays africains,

101, Le secteur des transports etait le moteur du developpement; c»otait la raison pour

laquelle le Gouvemement marocain accordait la plus haute importance au developpement

integrs de 1»infrastructure des transports, conformement au Plan d'action et a 1'Acte
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final de Lagos, Toute une serie de projet.de transports rentiers et ferroviaires avaient

*te identifies, notament ceu* ooaoemant l'a» routier Tanger-Lagos et la liaison fer-

roviaire a travers le desert entre le reseau marooain et le futur reoeau ferroviaire

pan-africain,

102, La liaison fixe Earopo.Afrio.ue perr.ettrr.it de rcaliser un ouvrage a travers le detroit

de Gibraltar en vue de pro.ouvoir les Changes con^erciaux entre les doux continents et

presenterait des avontages Pour les pays bordant les principaux axes, et plus parties

li6rement pow les po,. enclaves de la sou3-r,Sion. ,ee .tudes de .aisabilite fondees

Sur les oodts co^arees des transports par voie te,restres maritime et aerienne sur des

t^jets de plus de 4 000 Ion et sur les movements des personnes sur des trajets de 2 500 km

raontraient iu-11 s'a^ssait U d'un pro Jet rentable Sur le plan ,oonomiaue ,ui pourrait

interesser «n, part considerable du trafic actual et dont 23 pays tireraient profxt.

103- to oe qui concerne la crise 4ue traversal le continent, le represents du Ilaroc a

propose cu'une deletion de l,aut niveau se rende d-urSence aupree de. pays ionateurs

afin de les sensiMliser a la gr.vite de la situation et la la n.oe.site de prendre

i^diate^ent des .cures propreo a y readier. XI a propos. L institution d'une

re,lementation douaniere sp.oific.ue s-appli.uant a tous les produits inportos d-origine

non africaine autres que les produits ali^entaires, les produits energetics et les

raatiei.eS premieres. Les recettes de cette «ta» te Bolidarit, africaine" oontribueraient

a payer les importations de produits di.entaireB a, provenance des pay, tables vers

les pays les rnoins ^ at les pays les plus touc.as ?ar la secheresse. C'itaxt dans

cette opticue ,ue le Haroc avait, depuis un certain nombre d'an^es, -corde des prxx

p^ferentiels aux pays en dc5veloPpement pour leurs achats de phosphate narocain, -

104. ^ conclusion, le represents du Maroc a rappelo la vclonte resolue de son pays a .

oeuvrer a la construction du grand I^hreb dent les pays metres seraient alors a

1'abri de visees hegemonidues d'ou qu'elles viennent.
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105. Le representant du Nigeria a felicits le secretariat de la CEA pour la qualite"

des documents etablis pour la Conference ainsi que pour les activites extremement

satisfaisantes entreprises au cours de la pe"riode considered dans le Rapport biennal

du Secretaire exgcutif. II convenait de fournir a la CEA toute 1'assistance requise

afin qu'elle puisse poursuivre et intensifier ses activites. Les gouvernements africains

devraient verser des contributions ge"ne*reuses au Fonds d*affectation spgciale des Nations

Unies pour le developpement de l'Afrique de facon a permettre a la CEA de s'occuper

de secteurs decisifs qui n'etaient pas susceptibles d'etre financer entifereraen-fc de

I'exterieur.

106. La creation du Comite inter-secretariats OUA/CEA avait constitue" un pas important

dans la promotion de la cooperation et de la collaboration entre ces deux organisations.

II fallait espe*rer que ce type de collaboration serait davantage intensifig;

107. L'aggravation de la situation e*conomique en Afrique, a savoir, le faible niveau

des investissements, les taux de croissance globaux peu Sieves, les reserves insuffisantes

de devises, l'alourdissement de la dette exte"rieure5 1'inflation, le chomage ainsi que

les deficits vivriers gSnSralis6ss ne pouvait que constituer un motif de preoccupation.

II importait que l'on precede a une analyse approfondie et ft un nouvel examen des strate

gies de deVeloppement. II fallait, en particulier. examiner les politiques agricoles

et fournir toute 1'assistance nScessaire aux petits exploitants agricoles qui pratiquaient

l'agriculture de subsistance. Parallelement9 il gtait toutefois n^cessaire que des

mesures gnergiques soient prises afin d?encourager 1'agriculture commerciale a grande

e*chelle. II fallait done que les politiques de developpement industriel mettent l!accent

sur la valeur ajoute"e locale et9 dans le domaine des services sociaux, on devrait

s'attacher principalement S la rentabisation des investissements. La plupart des pays

devaient done prendre des mesures en vue de revoir l'ordre de leurs priorites, de raainte-

nir les services en place, d'utiliser des plans fonctinnnels types plutot que des plans

grandioses, de mobiliser les ressources interieures, de combler leurs deficits commer-

ciaux et de rationaliser les operations des socie"tes publiques.

10$. S'agissant de la reprise economique , les politiques e*taient d'une maniSre ggn€-

rale plus iraportantes que les programmes et les projets. Les projections macro-e*conomiques
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continueraient certes d'Stre n€cessaires afin d?assurer une certaine coherence dans

la gestion et 1'utilisation des ressources disponibles, mais il importait de fixer

des objectifs specifiques pour la production interieure de biens essentiels corame les

produits alimentaires et les medicaments.

109* Enfin, l'orateur a felicite le Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies d'avoir appele 1'attention sur les problemes specifiques que connaissaient les

pays africains. Toutefois, le succSs de 1*initiative du Secretaire ge"n£ral serait

jugSe essentiellement sur la base du flux de ressources qu'elle engendrerait pour les

pays africains. II incombait tout particuliSrement a la comraunaute" internationale

d'accroitre ces ressources.

110. Le representant du Rwanda a adresse ses meilleurs voeux § 1'Organisation de

1'unite" africaine et aux peuples d'Afrique 5 1'occasion du vingt-et-unieme anniversaire ,

de 1*Organisation et remercie le Gouvernement et le peuple de l'Ethiopie socialiste

de leur hospitality,des excellents services et installations qu'ils ont mis a la dis

position des participants 3 la Conference. II a par ailleurs dit que faute de temps

il ne prononcerait pas la longue allocution qu'il aurait souhaite faire. Toutefois,

il tenait a dire que le Memorandum special sur la crise economique et sociale en Afrique,

qui allait etre presente au Conseil economique et socials devait insister sur les efforts

que les pays africains devaieht consentir 1 titre'individual et collectif.

111. Le repr€sentant de la Sierra Leone a fait observer que toutes les declarations

qui avaient etc faites jusque la avaient brosse un tableau, peasimiste des perspectives

qui s'offraient aux pays africains dans les ann£es 80. II ne devrait pas en etre ainsi.

Certes9 la production agricole des pays africains stagnait ou enregistrait une baisse -

baisse iraputable aux catastrophes naturelies9 mais le probl^me n'etait pas entierement

d'ordre purement interieur. S'il convenait d'attirer 1'attention sur le fait qu'il

incombait aux pays africains de trouver des solutions a la crise agricole qui

sSvissait sur le continent africain, il fallait exhorter la communaute' internationale

a ne pas frustrer les efforts dSploygs par les pays africains en payant a des prix bas

les exportations de produits agricoles de ces pays. Le flechissement des cours du cacao
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enregistre ces dernieres annees avait certes montrfe" que les politiques de fixation

des prix etaient importantea, mais il y.avait une Unite aux prix que les gouverne-

ments pouvaient payer aux agriculteurs, ces gouvernements eux-memes n'obtenant pas un

prix renume'rateur sur les marches moiujiaux. Les acheteurs qui avaient fait baisser

le cours du cacao et du cafe* au cours de la seconde moitie des annees 1970 avaient

considerablement reduit la capacite des pays de l'Afrique de l'Ouest a acheter des

facteurs de production agricoles essentiels et, partant, avaient limits leur aptitude

a .surmonter les problSmes croissants qu'ils rencontraient en matiere de service de

la dette. ,

112. Le representant du Soudan a declare avoir pris note avec vif interet de I1initia

tive du Secretaire ggnSral concernant la crise que traversaient les pays africains et,

en particulier, les moins avancSs d'entre eux. Le Soudan appuierait sans reserve le

Secretaire exficutif et le Bureau provisoire mis a sa disposisition ^ Nairobi.

113. Les dSbats du Comitg technique preparatoire plenier avaient fait ressortir

V:extreme gravite de la secheresse et de la crise alimentaire. II ressortait de la

declaration extremement instructive du Secretaire general de 1'Organisation mStSorologi-

que mondiale que la possibilite de mettre fin rapidement aux cruelles souffranees des

populations africaines releverait de 1'optimisrae beat.

114. Au cours des vingt derniSres anneess le Soudan avait connu ce phSnomene

inijuietant qu'etait la desertification dont les effets sur le tissu socio-economique

et la production agricole du pays etaient devastateurs. II a recommande la rationalisa

tion et' Vharmonisation des efforts deployes au niveau national, et ce^ avec le concours

d'autres pays africains et de la comraunaute internationale en general. II a precise

que son pays avait: il y a que1ques annees, cr€e un organisme, relevant du Conseil

national de la recherche, charge des questions relatives a la desertification,^! la

rationalisation des efforts nationaux et 3 Vadoption de methodes novatrices. II a

declare que le Soudan etait pret a mettre son experience en la matiere a la disposition

du nombre croissant de pays frappes par la secheresse.
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115. La crise au Soudan avait St£ aggravge par le probleme des re*fugies.* 6es flots

de rgfugigs africains, affames, demunis et effray£s avaient traverse" les lbngues

frontiSres du pays, fuyant les zones sinistre*es pour s*installer dans les zones

relativement epargnees raais que le surpaturage n'avait pas tarde a en faire das

terres incultes. Le reprSsentant du Soudan a precise" qu'a la suite de I1 adoption

de la Declaration de Khartoum sur la desertification, il avait ete" organise, en mars

1984, une deuxiSme Conference nationale gconomique ayant pour tti&ne central l'amSnage-

ment rural au cours de laquelle les participants avaient souligne" I1importance du

dSveloppement economique et social autonorae et autocentre, I1assistance ext€rieure tie

devant constituer qu'une ressource d'appoint.

116. II a fait siens les principes contenus dans le Memorandum special de la CEA,

en indiquant, a cet Sgard, que son pays apporterait son appui £ la CEA lors des

prochaines sessions du Conseil €conomique et social et de l'Assemblee generale.

117. Le reprgsentant de la Tunisie a declare que cette reunion Stait particuliSrement

importante dans la mesure oil elle ee tenait 3 un moment ou la crise gconomique en

Afrique sfaggravait. La deterioration des termes de l'Schange, la chute des cours

des mati§res premieres, un protectionnisme accru, les amples fluctuations des taux

de change et les taux d'intSret e"leve"s9 Staient outant d'olomeaits qui conjures h une

secheresse prolongSes faisaient obstacle aux efforts db developpement. II a felicitS

lie Secretaire general d'avoir cherch€ a sensibiliser la coramunaute" Internationale 5

:1a situation qui rSgnait en Afrique et sTest f§licitS des efforts que ce dernier

deployait pour trouver des solutions aux probl^mes qui se posaient.

118. Le dgveloppement de 1'Afrique incombait au premier chef aux africains eux-mSmes.

II importait de mobiliser et d'exploiter les ressources inte*rieures, et ceP en prenant

des mesures a moyen et S long termes, conformement au Plan d1action de Lagos. Consciente

de la gravite de la situation, la Tunisie avait manifeste sa solidarite avec les pays

africains victimes de la secheresse en leur apportant une assistance morale et mate*rielle

dans les limites de ses moyens. La libre circulation des informations Stait extremement

importante pour 1'integration de 1'Afrique. II fallait done renforcer et asseoir le

SystSme panafricain de documentation et d'informatique (PADIS).

119. Les difficultes que rencontraient les diverses institutions parrain€es par la

CEA *t 1'OUA n'etaient pas insurraontables ; les recomraandations du Comite special charge
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d'appliquer les dispositions de la resolution 477 (XVIII) de la CEA coostituait le

cadre ideal pour la rationalisation de leurs activites. II fallait fSliciter le

secretariat de la CEA pour le r6le qu'il jouait dans la mise en oeuvre du Plan d'action

de Lagos; par ailleurs, il fallait doter le secretariat de la CEA et les MULPOC de

ressources supplementaires pour leur permettre d'intensifier leurs activites.

120. La ./representante de la Rgpublique~Unie de Tanzanie a fait sienncs les observations

faites lors de 1'ouverture de la Conference §. propos de 1'aggravation de la crise

gconomique et sociale que traversait l'Afrique ainsi que les solutions a court et a

long termes proposees*

121. Tout en admettant que tous les points inscrits a 1'ordre du jour gtaient impor-

tants9 elle a tenu a se pencher sur une question qui pre"occupait au plus haut point

son pays et ses voisins» a savoir les ravages causes par un parasite des silos connu

sous le nora scientifique de POSTEPHAMIS TRUNCATUS-BOSTRICHIDAE ou grand charancon.

Apparu pour la premiere fois en 1981 dans la rSginn de Tabora, aprea avoir pgngtre"

dans le pays par le canal des importations de raais3 ce predateur s'Stait propage

dans la quasi-totalite" du pays et menacait raaintenant les pays voisins. Certes, ce

grand charancon s'attaquait nonnalement au mats* mais le manioc et d'autres

produits agricoles souffraient egalement.

122. Dans certaines parties du pays, il arrivait souvent que des gpis soient dgtruits

a 80 p. 100 apr£s trois a six mois d'entreposage. Les pertes etaient actuellement

estimges a 9 p. 100 ou plus du mais produit chaque annSe pour 1'autoconsoramation

aucune des mesures qui avaient Ste prises jusque la n'ti^ait donng de rSsultats.

Vivement prgoccupg par la propagation de ce parasite, le Gouverneraent tanzanien avait

glabore un programme triennal en vue a) d1aider les services de vulgarisation du

ministSre de l'agriculture ct tic l'clovioc, avec le concours du

Tropical Pesticides Research Institute, encourager 1'utilisation de raSthodes efficaces

de lutte centre ce parasite dans les regions ou il sgvissait, b) dTglargir le programme

de formation axe" sur 1'elimination a terme de ce parasite et c) d'assurer de fac.on

continue la fourniture du materiel et autres apports nScessaires (sacs, moyens de trans

port, insecticides, etc.)- Pour executer ce programmes la Rgpublique-Unie de Tanzania

avait besoin de 6S5 millions de dollars. L'intervenante a done lance un appel H tous

les pays qui etaient reprSsentes a la reunion ainsi qu'aux organisraes donateurs inter-

nationaux afin qu'ils octroient une assistance a son pays et a ses voisins.
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123. Le representant du Zaire a dSclara que 1'objectif fondamental des Etats fonda-

teurs de l'OUA avait Ste" de craer un continent uni et puissant sur les plans Sconomi-

ques et politiques. Etant donne qu'il ne pouvait y avoir de liberte" politique sans

inde*pendance Sconomique;, la crise grave economique que connaissait l'Afrique reprgsen-

tait une menace non moins sSrieuse pour son indSpendance politique. II s'est felicity

de la decision du Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies de venir en

aide 5 l'Afrique en crise, declarant par la meme occasion que les Etatss Sgalement,

s'embarquaients, individuelleraent et collectivements sur la voie Spineuse du progrSs.

Le continent tout entier, a-t-il d6clar§9 devait prendre conscience de ses probl§mes

econoraiques et adopter des mesures radicales et dScisives.

124. II a par consequent invitS le Secretaire general par interim de l'OUA S

organiser9 en Stroite collaboration avec le Secretaire executif de la CEAS une

conference au, sommet qui permettrait aux chefs d'Etat et de Gouvernement de mieux

cerner les probl&mes de developperaent de l'Afrique suiyant des critSres purement

africains (en tenant dfiment compte des differences politiques et idSologiques).

Ce sonsaet pennettr,ait de raettre en exergue les xnte"rets de l'Afrique dans le cadre

du Plan d'action de Lagos et de 1'Acte final de Lagos et, en mettant | profit les

possibilites immenses de l'Afrique tout en tenant compte des contraintes inhSrentes

aux systSmes Sconomiques africainss de proposer une solution plus conforme aux

objectifs sociaux et economiques du continent.

125. Le reprSsentant de la Zambie a declare que la situation e*conomique des pays

africains s'etait ^norraement dSt6rior^e au cours de ces deux dernieres annees. Une

famine gSneralisee s'etait install6e dans certaines regions de son pays en raison de

la grave s§cheresse qui y sevissait depuis 19829 et plus de 40 000 habitants avaient

besoin d'urgence d'une aide alicientaire. Par suita d'une faible pluviom6trie9 les

agriculteurs n'avaient pu tirer profit d'un programme national de mesures d'encourage-

ment comportant notanment I1 octroi de prix plus roinuiiirations a la production et

de mcilleures facilites de credit. Le PIB r€el avai^ enregistrg une croissance nulle

au cours des deux derni§res anne*es. Le cuivres, qui etait le principal produit d'expor-

tation du pays9 continuait de procurer de faibles recettes en devises Strangeres et la

penurie de devises ayait re"duit Inaptitude du pays a importer des biens industriels et

des pieces de rechanges ainsi qu'a assurer le service de sa dette exterieure.
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125. Loin de remettre en cause I1applicability du Flan d1action de La^os,

les penuries de devises etran-eres, la SLchoresss 'ot les problemes lies a 1'appro-

visionneraent en %er;;ie nc fcd.srJ.eni: qu-? ronforcor lr nocessita de mettre en oeuvre

ce Plan qui etait une planohe de salut pour les pays africains. La volonto

politique qui avait eto a 1'origins dc la creation d'Etats africains souvorains

ne cessait de constituer un f,?,cteur puissant indispensable au progres dans

d'autres domaines en Afrique, not ?.mment-dons celui du duveloppement economique*

Depuis 1'adoption du HLan d'action et de 1'Acte final de Lagos en 1930, la Zombie

avait mis en oeuvre une strategie a long terme plus conforme aux objectifs gu!<StGient

ljautosuffisance alimentaire et la transformation sur place des matieres premieres

d'origine agricole. De meme, elle s'etait engagee dans une politique de contrSle

budgetaire plus strict et avait entrepris de revoir le regime tarifaire et fiscal

ainsi que le mecanisme d1elaboration de politiques de developpement.

127* II fctait essentiel d'apporter, non seulement au niveau national mais aussi au

niveau continental, un soutien politique concret a la raise en oeuvre du Plan d'action

et de l'Acte final de Lagos. Les dirigeants politiques devraient s^ttacher a

rationaliser les activitos de la CEA ofin de faciliter 1'execution des programmes

de dsveloppement. Les longues procedures que la Commission suivait en matiere

d'achat et de recrutement gogneraient a etre revues. Dans le meme ordre d'idces,

le representant de la Zambie a Irjice un appel en faveur du renforcement de la coope

ration technique, economique et politique au niveau sous-regional*

128. Rappelant la neuvierne reunion do la Conference des ministres et le vingt-cinquieme

anniyersaire de la Commission, le representant du Zimbabwe a declare que les manifes

tations du vingt-cinquieme anniversaire avaient resseiablo plus a une oraison funebre

qu!a une celebration car les dGKgations 1'une apres 1'autre n'avaient fait que

se lamenter sur la crise que traversait le continent, a savoir la secheresse chronique

qui sevissait depuis les annues 7O7 la desertification, la. proliferation des parasites

des cultures, etc,.. Par ailleurs, toutes los reunions ultorieures avaient eu

pour toile de fond la crise oconomique que traversait le continent. La situation ne

s!etait pas amelioroe* Plus de la moitie des Etats membres etaient au nombre des

pays les moins avancus du raonde. Lee deserts enpiutaiont sur les terres agricoles

a un rythme alarmant et 1'Afrique -Jtait devenue la victime de la crise Economique

mondiale•
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Son gouvernement s:6tait soucio de mettre en place les base necessaires a la

mobilisation et a une meilleuie utilisation des ressources et avait mis en valeur

les ressources du sola Dans le cadre de 1'autosuffisance et du developperaent auto-

entretenu, il avait mis 1!accent 'sur la mise &n place d'utablissements d'ensexgnemeni-

et de formation efficaces, 1■amelioration du fonotionnement des marchus intcrieurs

et 1'elaboration en faveur des r. roducteurs de raooures d'inoitation appropriees.

Cependant, tout I1edifice s'utaif; ucroulo Sous Ior coups violents de la crise

ocon'omique generalisoe. La c^-.horeB^o la plus lon^je Joraais connue dans la sous-

region de 1'Afrique australe, con-juguee a In, recession mondiale. avait serieusement v

touche le Zimbabwe qui avait vu sns exportations "baisser de 30 P« 100 et du reduire .

ses importations et augmenter ses einprunts extorieurs. Pour attcnuer les effets

de cette situation dofavorable, It GouTernement avcit D^.opt6 des mosures d'encoura

gement pour les expoi-tateursj porto de - .: ■ .3-: si:: ireis le dolai de reraboursement

des credits a 1 Exportation et acculerer la proe'dure en vue de disposer de

70 millions de dollars nu tit re des facilitcs d'exportation aupres de la Banqxie mondj ale

pour importer des matiores premier'ss doirl ii avait ^raiul "besoin* Ces raesures, qui

ne favorisaient pas 1 . :--■■ ^ur-^io.. du nouvel ordre; pour 1 'eto-blissement duquel le

Gouvernement.-'. p>.-:'->-C ,r. avait etc 6Ui. otaient concicLoroes comme des bouees de sauvetage#

'30. La Rechercsse et 7.a recession mondiale avaient otr'; r^gravees par la politique

de destabilisation menoe par le regime sad-afrioain* • Le fardeo,u qti'aDsunaient los

pays de premiere ligne au non de ] 1 cor.eci nroo ur-ivt-irRello €+-it devenu tres lourd.

II ne fallait pas p^rdre dc vue oro v-oute solution a la cri^e qui laisserait une

quelconque region d'Afrioue a, la irerci des colonialistes et des racistes ne serait

qu'un palliatif* II■ a fait observer que. les effets cconomiques des manoeuvres de

dostrJbilisation de X'AfrJ.que du Sad etaient auesi graves que ceux de la secheresse

et.il a prio ^.n&tarrarient la oomraunauto internationale de ne pas attendre lIeffonc're-

raent des Eta'js C.e la li^r.c do frci- pour jcuer un rolo coi.s^i-uctif da.is 1'instauraticn

de la pair et de la libertc en .ifriqu.e australe*

131. Le reprosentant du Zj.mbabwe a fait observer que la tres forte participation aux

reunions du comite preparatoire jrouvait qi;e les Etats membres et la cornmrmaute

intemationale attachaient une g:*aiide importance a la crise iconomique que traversait

le continent et qui otait I'obje^ essentiel de la reunion. Par ailleurs, le niveau
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des dobats otait tres elevc et les participants se souciaient de trouver

des solutions aux problemes comme en temoignait la redaction et 1'adoption du

Memorandum special sur la crise economique en Afrique, Ces aspects importants des

travaux du Comito tout comme les debate cspprofondis sur les programmes et problemes

sectoriels avaient debouche sur un ensemble do propositions et recommandations qui

contribueraient considerablement a aider les pays africains a elaborer leurs

politiques8

132* II y avait toutofois, au moins deux critiques a faire au Comite :.d'abord sur

le grand nombre et ensuite, le caractere trop general de ses recommandations et

propositions* Les resolutions soulignaient certes les diverses questions ainsi

que les mesures a, prendre dans des secteurs determines, metis leur grand nombre

faisait obstacle a leur application,. Le Comito aurait du §tre plus pratique dans ses

declarations, propositions et recommandations*

133* Pour terminer, le representant du Zimbabwe a reitere le soutien de son pays

aux peuples de Namibie et d'Afrique du Sud qui rnenaient une lutte de liberation pour

1'independance et la securite du sous-continent, conditions prealables a la

croissance economique, a 1'autonomie et au developpement auto-entretenu*

134« L!observatrice du Comite regional africain de coordination pour 1'integration

de la femme au developpement a brievement rendu compte a la Conference des resultats

de la reunion du Comite tenue a Mdis-Abeba du 14 au 16 mai 1984. Le rapport de

son Comite qui avait ete approuve par le Comite technique preparatoire plenier

comprenait six resolutions ainsi reformulces par ce dernier,

a) Projet de resolution 511 (XIX) sur la participation de la femme africaine

a la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la

Decennie des Nations Unies pour la ferane; et

b) Projet de resolution 512 (XIX) .sur la ferame africaine et le developpement,

en particulier la nocessite de mobiliser des ressources financieres et humaines

en faveur de la femme au-dela de la Decennie des Nations Unies pour la femme* Le

Comite technique preparatoire avait alors approuve ces projets de resolution a

1'intention de la Conference des ministres*
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135* Elle a appelo 1'attention des participants sur la prochaine Conference

regionale sur 1'integration de la femme au developpement qui devait se tenir a.

Arusha (Rcpublique~Unie de Tanaanie). Elle a demande, a cet effet, aux delegations

de prier les Gouvernements africains de faire en sorto que de nombreuses femmes

participent a la Conference* Elle a egalement lanco un appel aux Etats africains

et/a 1'Organisation des Nations Unies d'une maniere' generale afin qu'ils continuent

d'apporter leur appui au programme en faveur de la fernme du Cojiite.

136. L'observateur de Cuba a remercie le President do lui avoir permis de

s'adresser au:: participants* II a indique que la crise cconomique actuelle et les

pratiques discriminatoires, coercitives et agrossives de certains pays developpes

a, l'egard des pays du tiers monde avaient des effets ncgatifs sur les relations

economiques internationales.

137* La situation avait ete aggravae par le peu d'empressement de certains grands pays

developpes, ayant a. leur tete les Etats-Unis d'Amerique, a, mener des nogociations

laborieuses en vue de 1'instauration d'un nouvel ordre economique international* Le

protectionnisme croissant et les taux d'interet oleves avaient aggrave les problemes

d'endettement exterieur deja dramatiques que rencontraient les pays du tiers monde*

Certains pays avaient ogalement, de plus en plus, tendance a adopter une approche

selective et individuelle plutSt que collective en vue de diviser les pays en .

developpement et de miner le pouvoir de n>%ociatioii du Groupo des 77.

138* II a souligne 1'importance de la trente-neuvieme session de l'Assemblee gonerale

qui devait se tenir bient6t et proceder notamment a 1'evaluation de la Stratagie

internationa,le du developpement pour la iroisieme Decennie des Nations Unies pour le

doveloppement.

139» II a, pour terminer, affirmo que son pays otait en faveur d'une action inter-

nationale pour resoudre les probleines de l'Afrique. Les rapports de cooperation

que Cuba entretenait avec de nombreuz Etats du continent tcmoignait de l'interet

qu'elle portait aux problemes que rencontraient les pays africains,

140. L'observateur de l'Inde a declare que les pays africains a faible revenu

continuaient a subir le contrecoup de la recession qui perturbait l'economie mondiale

depuis 1980, H§me si la recession semblait touchoe a. sa fin, ces pays continuaient

a, etre victimes de la flambee des tau:c d'intcret sur les marches international, de la
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baisse des coups des p.roduits, de la diminution de l'aide accordce a des conditions

de faveur, des politicoes protectionnistcs tier, pnyr incLu';trialic<js. Le tau:: de

la croissance ocoiiomique dans les pays en developpement avait chute d1environ

1 a 2 p% 100 en 1932, le revenu par habitant diminuait pour la deuxieme ounce

consecutive. On. estimait que le volume dG produits manufp-cturos exports en 1982

par les pays en developpement etait moins importaait que celui de 1981 et ce a des

prix en dollar inforieurs dans 1'ensemble. Les rocetV.:s &'exportation des produits

primaires non combustibles avaient ote encore plus durement touchees.

141. II a erplique que la nette diminution des flux de ressources revetait un

caractere global et ne pouvait, par consequent, trouver de solutions au niveau

regional ou sectoriel. Cctte crise, crui decoulait de probl.emes lias aux metiferes

premieres, a l'cnergic', au commerce et au doveloppement ainsi qu'aux finances,

traduisait les insuffisances sectorielles et necessit,ait. 1'adoption d'une approche

integroe. Les systemes raonutaire; ot financier interna,tionau:>: devaient par consequent

etre analyses et les roformes necessaires y e*tre effectues,

142. Exaininant le deficit de la balance des paiements de certains pays et les

rigoureuses mesures d'ajuetement qui risquaient dfy croer des tensions sociales, il

a propose un certain nombre de mesures d'urgence, notamment la "baisse des taux

d!intGre*t dans les pays industrialises, 1'amelioration de la situation des ©changes

et 1'octroi de prets aux pays en developpement a dos conditions de faveur ce qui

permettrait aux pays d'effectuer des investissem^nts dans la domaine de 1'oquipement,

de 1'agriculture et des ressources humaines sans Be heurter a des problemes de gestion

de la dette,

143. II a fait a la Conference un compte rendu den ddbats do la cinquieme Coiafdrence

des dhefs d'Etat et de gouvernement des pays non alignts sur la nCcessite d'instaurer

un nouvel ordro ticonomique international et de parvenir a une autonomie collective.

Les domaines de cooperation identifies a, cet effet comprenaient 1'agriculture,

1'irrigation, la recherche sur d'autres varietes de plantes, la sonta, la formation

technique et les petites industries.

144. Pour conclure, il a reaffirrae 1'attachement de l'Inde a la promotion de la

cooperation future indo-afrioaine. En plus de projets nationaux bilatsraiL,:f l'Inde

avait participe a 1'execution de projets clee de la CEA tels que celui du Centre

regional africain ds conception et de fabrication techniques et d'autres programmes

de developpement industrial*
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145. L'observateur de 1'Union des Rapubliques socialises sovietiques a indiquS que

c'etoit en 1984 que dev-iit se f-ire une 6v^Lu^ion pr:iiminaire des proves accomplis

dans Implication de la Strangle Internationale du d-Sveloppement pour la troisieme

Decennie des Nations Unies pour le developpement (ann6es 80) . Tout, en souligrumt

^importance que son pays attach* t a la Dccennie, il a fait observer que les progres

accomplis pouvaient a peine donner satisfaction. Les taux de croissance dais la

plupart despoys en dJveloppement otqient nettement on-doga desobjcotifs fi*Se dpjis

la Strat5gie. Pour l'Afrique, le taux de croissnnoe du PIB etait .inf^rieur a 1 p. 100,

au lieu des 7-P« -100 prevus.

146. Le Plan d'action de La^os constitunj.t un olement important pouv^nt conttfibuer a

la Stratfigie internationale du develop?ement. Le Pirn preconisait une utilisation

plus rationnelle des f.7,cteurs intsrieurs et exterieurs du divelopponent, une

accrue et la fourniture des ca-ticleG de premiere nacessitS et dee services essentiels,

De toute evidence, les probl&mes complexes de l'Afrique ne pouvaient etre risOlus

s.ons assistance extorieurs. A cet sg^rd, il a fait Hat de 1'assistance fournie par

son pays, Sntre 1976 et 198O? le volume net de 1'assistance economique sovietique .^ux

Pr^s en diveloppeinent s^taLt accrue de plus V p. 100. Le volume de l'oide accordGe

a l'Afrique par 1'URSPi avait quadruple. entro 1976 et 1983. ^ outre, 1'URSS avait

5labor-5 pour le compte de la GEA, uno c.orte geologique d'Afrique, une oorte des ressources

minornles de 1'Afrique, une carte des regions afrionines riches en parole et en gaz

ainsi qu'une'monogrnphie nur 1*hydrogeologie en Afrique. Sn 1934, 1!Union

sovi<Stique eiivisafie?it d1 Writer den asminaires sur les problernes licSs a 1« execution

de pro jets concemant le doveloppewent «^ricole9 les achpjages et le transport

maritime.

147. L'observateur des Ktats-Unis d'to^rique ?, d^clnxi que son pr-ys accord^Lt

tout son soutien k la Commission oconomique pour 1'Afriquo pour l'oeuvre util€

qu'elle accomplissaii et oppoyait le progres 6conomique et social dos peuples

africains •
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148. II a souligne que la-recherche d'une solution aux problemes aoonomiques de

l'Afrique etait 1'unique theme valable des debate et s'est declare convaincu que

tous ceux qui desiraienf sincerement s'attelfcr & la solution de ces problemec et a

la promotion du progres aconomique et social des peuples africains s'accorderaient

a penser que le meilleur moyen de servir les intorets de l'Afrique otait de concentrer

les dobats sur des propositions constructives qui permettraient de realiser ces

objectifs.

149. II esparait que les represent ant's des pays africains ici rauais ne se laisseraient

pas entrainer sur une mauvaise voie, mais s'atteleraient a leur tache logitime et

honorable qui otait de trouver? d'urgences une solution aux problemes 6conomiques et

sociaux du continent et au progres economique et social des peuples africains. Tels

otaient les objectifs que aon pays poursuivait.

■■•♦«.

150« La representante du Dapartement de la cooperation technique pour le developpement

a pesso en revue les activites de son Departement dans le domaine de- la cooperation

technique avec les gouvernements et les institutions de la region, tout en insistant sur

les questions de la mise en valeur des ressources en eau? de la planification et de

1'administration publique. Quelque 343 millions de personr.es ne disposaient pas de

systemes adoquats d1approvisionnement en eau en 198O et ce chiffre etait susceptible

d'atteindre les 50° millions vers 1990 en raison des politiques d!allocation des

ressources, des penuries de main—d'oeuvrej de la mauvsise utilisation des ressources

disponibles et de l'incqpacit' de faire participer les collectivites locales aux

activit4s de developpement. Le role central de la planification avait ete souligne

aussi bien dans le Plan d'action de Lagos que dans le nouveau Programme .substantiel

d'action. L1 evolution recente avait rendu imperatives la. planification a court terme

•et I1 evaluation des projets et il fallait done aocorder la priorite au renforcement

de la cgpacito de coordination des gouvernements. S'agissant de 1.'administration

publique, on s'otait de plus on plus aper9u que les structures administratives

nfetaient-pas adaptees aux imperatifs du doveloppement etant donno qu'on se preoccupait

davantage de survie que de d5veloppement. Qaant aux raesures correctives, elles

comportaient notamment la formation et le perfectionnement du personnel technique,

domaine qui meritait plus d'attention que par le
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151. En conclusion elle a soulignS 1'importance de la cooperation avec la GSA

et du renforcement des capacity operationnelles de cette derniere. Cependant,

la reduction des ressources financieres de sources multilaterales rendait difficile

I'adoption de mesures correctives. Bile a done orais l'espoir que les efforts du

Secretaire general 'seraient couronnes de succes et assure les participants a

la Conference de l'appui et de la cooperation continu de son Departement.

152. La representante de la Conference des Nations Unies sur le conferee et le

dsveloppement (CNUCSD) a dit que trois nouveaux elements apprSciables temoignaient

de ^importance de la reunion de la Conference des ministres : premierement, le fait

que 1'aggravation de la crise oconomique en Afrique etait maintenant generalement

reconnue, deuxiemement, le fait que l'on s*etait apercu que la deterioration de la

situation dans le court terme influerait necessairement sur les problemes qui se p0Se-

TOiont dans le moyen et le long termes et, troisiemement, la determination des

organismes des Nations Unies et de la communauto internationaLe a identifier les

mesures collectives qui pourraient etre prises pour roraodier & la

situation. Elle s'est felicitSe des rapports de cooperation fructueuse qui existaient

entre la CNUCED et les pays africains ainsi que de la collaboration entre la CNUGBD

et la GBA et a indique que son organisation etait r^solue a continuer dans cette voie.

153. Svoquant les idoes et les activity de la CMJC3D dans les domaines tels que la

dette extarieure et son incidence sur la situation economique des pays en developpement,

elle a declare que 1'un des objectifs, lors de l«exanen de 1'alourdissement de la

dette, devrait etre de rStablir la oapaoite des p^s dobiteurs a assurer le service

de la dette. Les autres activitos et etudes de la CNUCBB portaient sur le proctection-

nisme et l'ajustement structure!, les prix des produits de base, la stabilisation des

recettes d'exportation et la gestion du commerce international des produits de base.

La CNUCBD otait convaincue que l'un des moyens d'inverser la situation de crise

economique etait de proceder a la transformation de 1 infrastructure technologique et,

a cet 3gard, une assistance avait eta apportee a certains p-^rs africaiios.

154. Elle a, pour terminer, fait 5tat des activitos menees par son organisation pour

promouvoir la ooopsration economique entre pays en developpement (GSPB) dans la mesure

ou celles-ci s'lnsorivaient dans le cadre de 1'elaboration d'un systeme global de

preferences commerciales (SGPC) et des negpoiations y relatives, ajoutant qu'il y avait

de fortes chances pour qu'un accord eoit bientot conclu sur un systerne viable.
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155. Le Directeur du Bureau regional du PNUD pour 1'Afrique a declaro que, depuis son •

entrSe en fonction, sa premiere preoccupation itait de trouver les moyens de permettre

a son Bureau de ruieux servir les inturets de 1fAflcique, tel que dofinis dans le Plan

d'action de Legos. Aussi avait-on renforce les effeotifs du Bureau qiri 5tait

'maintenant dote d'un service chargo do 1'elocution du Programme regional pour l'Afrique

et de quatre services sous-rogionaux pour 1'Axrique de l'Ouest, l'Afrique centrale,

1'Afrique de 1 fEst 3* I'ATrique australeo

156. II a donno un spercu de la situation finsnci&re du PHUD ainsi que du Programme

regional pour l'Afrique, fi. cet 5gards 1'augmentation escomptoe des contributions

volontaires aimuelles des organianes baUleurs de fonds ne s'dtait Pas produite;

autrement dit, les ressources dont disposait le P1IUD pour 1- periods 1982-1986

avaient baissc d'environ 50 p. 100. Le chiffre indicatif provisoire de planification

du Programme regional pour I'Afrique s'otoit ilevo .& 283S4 millions de dollars*

Malheureusement, le chiffre utilise lors de la presentation du programme a la Conference

des ministres do la CEA rcunie a Tripoli n'otait que dc 206 millions de dollars et,

depuis, Involution de l.a situation avait fore'- le Pl-fUD a proc:Sder a une nouvelle

•reduction de -TO millions de dollars dans le volume total des ressources allou^es au

titre du cycle de programraation 1982—19O6*

157, La cooperation entre le PITQD et la CEA :Hait exenplaire, les deux organismes

faisant preuve d'un esprit de confiance et de comprehension rJciproqUes. La CSA, qui

etait devenue 1'agent d'exocution o.es pro jets rogionaux finances par le PNUD, avait

encourage ce dernier a adopter, en 1982, le ProgrgjaEie regional dont les Priorit6s

s'inspiraient de celles dofinies dans le Plan d'action de Lagos. Si la CEA n'etait

pas devenue agent d1 execution plus tot, e'est que certaines decisions devaient etre

proalablement approuvoes par le Siege. La Conference pourrait peut-etre ^tudier cette

question et aider la CEA a dofinir les moyeiis propres a gmoliorer la qualito des

services que le PNUD pretait aux pays africair.s.

158, Les organismes multination-ux psrraiiios P-.r la CEA et 1'OUA avaient toujours'

benoficio, a titre prioritaire, de 1' assistance du PNUD en .\frique. C!est pourquoi le

PNUD se feliciteit de 1'adoption de la resolution 477 (XVIIl) concemant la mise en

place d'un comito special ch^rgo a'exgmiiier la situation de ces organismes et de

formuler des propositions pour en rationaliser les activitos*
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159B Le PNTID ne cessait de collaborer etroitement avec le Secretaire general de

1'Organisation des Nations ,Uhies dans les efforts particulierement importants qu'il

deployait pour rallier la communaute international© a la lutte contre les crises

economiques et sociales cfue traversait l'Afrique, A cet egard, il faudrait feliciter

le Secretaire executif de son initiative d'inscrire 3. l'ordre du jour cette

question particulierement a,larma,nteo Les PTIA. t.fricains avaient ete touches de plein

fouet# Aussi le PMITD etudiait-il,avec la C1JUC3D, la Banque raondiale et la CS&, les

possibilites de mieux adapter les mocanismes cross dans le cadre du nouvoau

Programme substantiel d'action cvx objectifs des PHA,

160* Le representant de 1'Organisation des Nations Unies pour le developpement

industriel (ONUDl) a transmis aux participants les voeux de succes du. Directeur executif

de son organisation et sTest felicite des excollents rapports de cooperation qui

existaient entre I'OUA, la CM et l'OMUDI.

161m II a- indique que la Conference des ministres africains de I1Industrie avait passe .

en revue les progres realises et note avec satisfaction les efforts deployes par

les Etats membres pour tenir compte des activites de la Becennie du developperaent

industriel de 1fAfrique dans leuxs plans nationtvux de developpement et dans leurs

activites de cooperation au niveau sous-regional, Des progres avaient egalement

ete enregistres dans le domaine de la cooperation entre les pays africains et

latino-americains* Compte tenu des succes enregistres jusqufa present, les

secretariats de 1!OUAT de la GEA et de I'ONUDI exarainaient la possibilite d'organiser

en Asie une reunion similaire a celle qui s'etait tenue recemment au Eresil, en vue de

renforcer la cooperation avec les pays aciatiques, y compris la Chine»

162» II etait necessaire de deploj'er des efforts intenses en vue de mobiliser des

ressources financieres devant permettre au>: pr-ys africains d*executer le programme de la

Decennie, ' Le representant de l'ONUDI a informe les p3,rticipants de la maniere dont on se

proposait d'utiliser la somrne de 1 million de dollars allouee par l'Assernblee generale et

a ajoute que la Conference des ministres africains de l'industrie avait lance un appel

en vue d!un accroissement de lTallocation pour qu'elle soit portee a un minimum de

5 millions de dollars par an« Un appel similaire avait ete lance au PHTJD, La Conference



Page 49

Conference des ministres africains de l!industrie avait egaleraent adopte me position

commune pour la quatrieme Conference generale de l'ONUDI ainsi qu'une resolution a ~ce

sujet. II a exprime 1'espoir que la Conference des ministres approuvorait les recomman-

dations formulees par la Conference des ministres africains de l'industrie a sa septieme

reunion et que cette approbation s'accompagr.erait de mesures nationales et sous-re-

gionales destinees 1 assurer le financement des activites de la Decennie du developpement

industriel de 1'Afrique. II a lance un appel en faveur d'une participation active, au

niveau le plus eleve possible, a la quatrieme Conference generale de 1'OWUDI devant

se tenir a Vienne du 2 au 18 aofrt 1984.

163. II a, pour terminer, inforrae les participants des progres realises dans le cadre

du projet de transformation de I'oijUDI en institution specialised et a lance un appel

aux pays africains pour qu'ils participent davantage aux activites de l'ONUDI* II a

assure les participants que l'ONUDI continuerait c1!tintensifier les efforts qu!elle

deploie pour aider les pays africains.

164. Le representant du Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne

a dit que si les pays africains voulaient combattre efficacement les fleaux qui

menacaient le continent, il etait indispensable qu'ils elaborent des plans nationaux,

sous-regionaux et regionaux multisectoriels de lutte contre la secheresse et la deser

tification. II leur fallait egalement collaborer avec les pays et organismes qui

etaient en mesure de leur fournir ■une assistance technique et financiere pour des programmes

a moyen et a long termes. Le Bureau otait toujours dispose a fournir une aide aux pays

ou groupes de pays qui en avaient besoin pour I1elaboration, le financement ou I1execution

de plans d*action contre la secheresse ou la desertification.

165. Le roprusontant dc 1'UnivoruitO dca ITations U::icc c'cnt folicitc d'avoir etc

invite pour la premiere fois a la reunion de la Conference des ministres de la CEIL.

L!Universite s'attachait a contribuer, a sa fa^on, a resaudre les problemes que connaissait

l!Afrique dans le cadre de plusieurs pro jets au titre de son programme det de ses act-ivites

de formation. II s'agissait notamment de lfoctroi de bourses dfetude dans divers domaines,

de 1!organisation de reunions et d1ateliers dans des domaines tels que les ressources

minerales et 1*industrialisation en Afrique,,1a realisation de monographies nationales et

sous-regionales sur les activites des societes transnationales en Afrique ainsi que dfetudes



sur la technologie alimentaire et la nutrition. L'Universite collcboiv,it ::voc trois

etablissements associes en Afrique et participait activement a la mise en place d'un

institut pour la mise en valeur des ressources naturelies en Afrique.. Dans le aillage

de I1 initiative du Secretaire general, elle s!attachait a axer lee. travaux de son comite

special pour 1'Afrique sur la recherche de solutions a long terme a la. crise.

166. Le Directeur executif du Conseil mondial de 1!alimentation a dit que la crise alimen-

taire n'etait qu'un aspect de la crise economique plus profonde qui sevissait en Afrique.

Si des mesures d*urgence etaient necessaires pour alleger les souffrances humaines,

1'action en vue de realiser les objectifs a moyen et a long terme etait tout aussi

importante. Le Conseil avait, au cours des cinq dernieres annees, coopere activement

avec la CM et 1!OUA pour aider les pays africains a resoudre leurs problernes alimentaires,

Plusieurs reunions consultatives et journees d'etudes organisees, entre 1979 et 1983, par

le Conseil avec la participation des pays africains avaient conduit nombre de ces

derniers a adopter des strategies alimentaires nationales. Cette approche avait ete

approuvee tant par l'Assemblee generale que par plusieurs reunionsintergouvernementales

au sommet,

167. Le Directeur executif du Conseil mondial de 1'alimentation a fait observer que les

strategies alimentaires etaient un moyen d!assurer la production, la consommation et la

distribution de denrees alimentaires ainsi que la securite alifnentaire globale dans le

cadre coherent d(objectifs et de priorites nationaux en matiere de planification, l'objectif

principal etant de trouver au probleme alimentaire une solution permanente* La dixieme

session ministorielle du Conseil mondial de 1'alimentation, prevue en juin 1984 a Addis-

Abeba, permettra,it d!examiner un rapport special sur les strategies alimentaires en

Afrique, contenant une evaluation des progres accomplis et mettant en evidence les questions

critiques et les obstacles auxquels de nombreux pays africains se heurtaient dans la mise

en oeuvre de leurs strategies alimentaires.

168. Le Dirocteur executif avait sounds dm Conseil une proposition tendant "a accroitre lfaide

publique a des conditions de fayeur de 5 milliards de dollars des Etats-Unis sur une perio-

de de cinq ans, dans le cadre des programmes actuels d'aide au developpement en faveur des

strategies et des programmes alimentaires nationaux des pays en developpement, en particu-

lier d'Afrique. Son souci etait de voir se renverser la tendance a la baisseenregistree

dans I1aide publique au developpement, II estimait que la mise en place de plusieurs stocks

alimentaires et la revitalisation de l'agriculture etaient indispensables ?. rclrjice-dupro

gres social et economique en Afrique et la realisation des buts et objectifs du Plan

d'action de Laeps.
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160, Le represents du Pro^m.e alimentaire mondial (P/W) a dit qu'on avait certes

besoin davanta-e d>aide alimentaire d'urgence mais qu'il importait egalement d'integrer

1'aide alimentaire dans le proeessus de developpement et de 1'utiliser dans le cadre

de programmes concus pour accroftre la production agricole. Decrivant les activitas

du PAM en Afrique et dans d'autres pays en developpement, il.a dit que les programmes

du P^ avaient rais I1 accent sur les besoins alimentaires essentiels. H avait ete

realise, au titre de ces programmes, 44 operations d'urgence en Afrique en 1933 et

24 operations du meme type avaient jusqu'a present ete approuvees pour 1934. En 1$83,

le PAM avait, au titre de l'aide au developpementi fourni 319 000 tonnes df aliments

devant etre utilises dans 144 projets de developpement en Afrique, principalement pour

promouvoir le developpement agricole et rural. Le Pflffl avait egalement pis au point

des utilisation innovatrices de I1 aids alinentaire qui conportaient des programmes de

stabilisation des prix et des transactions triangulaires au titre desquelle's" les excedents

alimentaires d1une renion donnee etaient achetes et utilises pour promouvoir le developperaen

agricole dans d'autres regions* A l'intention des donateurs bilatiraux qui avaient

re?u des denandes d1aide en tres forte augmentation, le PMH avrJ.t fourni dee services

relatifs a l'achat, au transport et a. la surveillance de la distribution des produits

alimentaires, Le PAH avait repertorie les besoins alimentaires en Afrique, veille

a lfexpedition de toutes les contributions vers les pays touches, prepare les declaration

de situation nensuelles et enregistre les dates d1arrivee et les quantites des aliments

fournis. En reponse a I1initiative du Secretaire general, le PflM avait detache un haut

fonctionnaire aupres du Bureau de Nairobi,

170. Dans les regions arid.es df Afrique, il fallait associer la fourniture des aliments

a celle de l'eau et veiller a ce que la reception, le stockage et la distribution des

aliments soient effectues avec soin, II fallait egalenent aneliorer les pratiques

coraptables, car les donateurs voulaient connaitre l'utilisation qui etait faite de leur

aide alimentaire. Le representant du PAfi a egalement soaligno I1importance du pouvoir

d'achat dans les zones touchees par la famine, en citant les exemples des inondations

de 1974 au Bangladesh et des stocks regulateurs mis en place en Ihde. II a attire

I1 attention sur la haute priorite que le ■ PAM accordait a la contribution des femr.;es

au proeessus de developpement et a la collaboration precieuse que son organisation

entretenait avec les organes des Nations Uhies, en particulier, avec le Groupe des secours

d'urgence du FISE. n a, enfin, eaiis _l!espoir que la cooperation du PM avec les

.gouvernements, les institutions des Nations Uhies et les organisations intergouvernementales

permettrait de fournir I1assistance souhaitee aux regions touchees.
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17i; Le representant de 1'Organisation des Nation, Unies pour 1-education, la science et la

culture a declare ,ue le Birecteur general de 1'UNESCO etait au regret de ne pas pouvoir

assister a la presente reunion du fait de la session du Conseil executif de son organisa

tion. Le Directeur general souhaitait plain succes au* travau, de la Conference et assu-

rait les participants ,u-il n-eluderait jamais les taches ,ui lui avaient ete confiees par

la c—aute Internationale. II ccntinuerait tout particuli^rement de.faire respecter .

les Statuts de 1''UNESCO dans l'interlt du dgveloppement detous- les pays.

172. Le Directeur general oeuvrait resolu.ent au service du proves des pays en developpe-

ment et particulilrement celui des pays les moins avances. Les programmes d'assistance ■

de 1-UffiSCO etaient Men corfnus des Stats membres tout comme de 1'OUA et de la CEA. Des

dcmaines de cooperation pour la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos aveient etc definis

avec ces deux or^isations et la cooperation entre la CEA et LUHESCO aVait enregistre de

.rands progres au courS des deux dernier ^nees grace a des reunions de conception en

we de mettre au point un programs concret d'aotion. Des projets specifics avaient ete

identifies et seraiart executes dans le cadre du Plan d'action de LaSos. Les nouveaux

do-naines ,ui avaient fait 1-o^et d'un accord a la mi-fevrier 1984 enSlobaient 1-environ-

nement, 1'eduoation, les sciences huminee et sociales, les sciences naturelles, les

communications et la cooperation au service du developpement.

173. La plus rocente de ces reunions de conception, qui s-et.it tonue au Bureau regional

de 1.UHB5C0 a Nairobi (Kenya) illustra-it, tout cornme "1-esprit de NaircM" le role oue les

bureaux regionaux etaient amenes a jouer. L'UffiSCO remercie.it les pays africains pour le

soutien et la solidarity ^ faille dont ils avaient fait preuve en vue de sauveraraer les

nobles ^principos adoptSs par la oo^unaut. international et se felicitait de ce qu'xls

continuent de participer a ses travaux-en depit des opreuves o^'ils traversaient.

174. Le represents de 1-Organisation de 1-aviation civile Internationale (OACl) s-est,

au no. de son organisation, felicite d'avoir.ete invite a participer a la reunion et a

rappela oueroACI pa.ticipait r^liere.ent aux activity de la CEA. De. grands progres

- avaient certes eto acoomplis dans la mise en place d'une infrastructure d-aviaticn oxvxle,

nais beaucoup restait encore a faire. L-infrastructure mise en place n-avait en fax* pas
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repondu aux besoins, a-t-il poursuivi, en citant comme exemple le Plan de navigation

aerienne mis au point en 1979 a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie)# En outre, les

services et installations de communications continuaient de necessiter drimportanteB

ressources financieres et humainest

- 175* Bxpliquant 1'accent mis par lf0ACI eur la mise en place d'une infrastructure d'avia-

tion civile dans les pays les moins avances. et les pays sans littoral, I'intervenant a

* indique que les projets d!aeroport3 executes au Botswana, au Lesotho et au Swaziland

etaioat presque acheves. La mise en valeur des ressources humaines avait toujours re9U une

priorite tres elevee : il a informe la Conference des activites menees par le passe dans cc

domains on collaboration avec l'OUA et la Commission africaine de l!aviation civile (CAFAC).

Enfin, l'intervenant a fait savoir aux participants que son orgpjiisation se tenait a la

disposition des Etats membres en sa qualite d'organisme chef de file et d!agent d'execution

pour les projets relatifs a l!aviation civile*

176. Le representant de I1Organisation mondiale de la sante (OMS) a declare que les effets

cumulatifs de la malnutrition au cours de la grande secheresse de 1983, qui avait ete suivie

d'une serie de crises economiques, avaient rendu les populations d'uii certain nombre de pays

vulnerables aux maladies. La penurie d'eau avait eu de graves incidences psychosomatiques

sur des populations enticros, degradant non seulement leur etat nutritionnclmais egalement

leurs facultes intellectuelles. II a decrit les mesures prises pas I1OMS, aussi bien

individuellement qufen collaboration avec d'autres organismes intergouvernementaux et

organismes des Nations Uhies qui s'occupaient de la secheresse et de ses effets. L!OMS

avait aide nombre de pays qui sollicitaient une assistance du Programme alimentaire mondial

a determiner les propriates nutri,tionnelles et sanitaires des aliments qu'ils devaient

recevoir. Elle avait mis sur pied des projets d'assainissement et de distribution d'eau

potable conjointement avec plusieurs organismes internationaux et bilateraux de facon a ce

que davantage de progres soient realises dans ces domaines.

17.7. L'OMS etait doterminee a soutenir les efforts daployes par le Secretaire general de

1 Organisation des Nations Unies et par son Representant special charge des questions rela

tives a la crise economique que traversait 1'Afrique.
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178. Le. representant de la Banque mondiale a transmis aux participants les voeux formu-

les par le President de son organisation pour le succes de la Conference. La Banque

connaissait tres bien les difficultes des pays africains car elles faisaient l'objet des

documents dont la reunion otait saisie et avaient ete mentionnees par les diverses delega

tions lore de leurs interventions* Ces difficultes avaient certes eti aggravees par un

environnement exterieur peu favorable,mais elles resultaient egalement des politiques

intsrieures appliquees par de nombreux pays africains et qui en general ne favorisaient

pas 1'augmentation de la production* La Banque collaborait avec de nombreux pays a

lfelaboration de programme complexes d!ajustement structurel et de reforme des politiques.

Comme l'ava-it indique recemment le President de la Banque au Cbmite de developpement, tous

les indicateurs montrant que les perspectives etaient sombres pour les pays africainst il

etait plus urgent que jaraais de modifier les politiques interieures et il oonvenait d'aug-

menter les flux de lfaide tant bilaterale que multilaterale a des conditions de faveur et

l!octroyer avec plus de souplesse que par le passe*

179* A le reunion de scptembre I984 du Comite de developpement, les ministres des finances

examineraient un Pr°grai^m6 cL© directives pour la Banque et la communaute Internationale dans

leurs efforts pour aiderl'Afrique a faire face a ses graves problemes humains, sociaux et

oconomiques. Le programme en question serait essentiellement etabli a partir d'une analyse

detaillee de la crise en Afrique fondee sur des etudes comme l'etude prospective sur la CEA

et le developpement de l'Afrique, 1983-2008, ainsi que sur certains documents etaKLis pour

la rtSunion en cours. Le personnel de la Banque travaillerait avec les organismes nationaux

et internationaux competents, y compris la CEA, pour etablir un rapport qui porterait

essentiellement sur des questions cruciales telles que les problemes de l'ajustement a

moyen terme, notamment les prix et les mesures d'incitation, la dette publique, la popula

tion et la mise en valeur des ressources humaines.

En ce qui concerne les ressources du groupe de la Banque, a la suite de deux resolu

tions adoptees le 24 niai 1984 par le Conseil des Administrateurs de la Banque le capital

autorise de la Banque serait augmente de 8,4 milliards de dollars et passerait a 95 milli

ards de dollars tandis que 9 milliards, au lieu de 12 milliards seraient

engages, au cours de la pSriode de trois ans commen9ant le ler juillet 1984 comme



■ Page 55

apport a la septieme reconstitution des ressources de 1'Association Internationale £e deve-

loppement (IDA). Etant donne que le montant engage etait inforieur de 3 milliards de dollars

au montant qui avait ote-negocie pour la sixieme reconstitution de ressources, soit une

baisse de 24 p« 100 on valeur reelle, il etait evident que la septieme reconstitution de

ressources ne perrnettrait pas a 1!IDA d1avoir dos ressources suffisantes pour couvrir les

besoins de lfAfrique. Cepcndant, 1•administration de la Banque mondiale avait deja commen

ce" a recheroher des ressources additionnelles, conformement aux instructions donnees par les

gouverneurs adjoints de l'ISA en Janvier 1984.

181f Le representant da Fonds monetaire international a declare que cette institution pre-

conisait une solution durable a la crise actuelle en Afrique. II appuyait la demarche

adoptee dans l!etude des conditions economiques et sociales en Afrique, la constitution

du groupe consultatif preside par le Directeur general au developpement et a la cooperation

economique internationale ainsi que la creation du Bureau special de Nairobi. Le Ponds

appuyait toute etude dont le but etait de creer une zone de stabilite economique en Afrique

et encourageait lo recours accru aux facilites do credits speciaux a des conditions de

faveur»

I8.2., Les facilites du Fonds, telle que la facilite oerealiere, pouvaient etre utilisoes par

les pays africains qui le souhaitaient. Le FMI etait dispose a consentir des prets aussi

bien aux conditions du mrcho qu'a des conditions de faveur jle Fonds etait pret a examiner,

de concert avec 1'Organisation des Nations Unies, la CEA, 1'OUA et les EJfcats africains, les

moyens de fournir a lTAfrique une assistance technique qui lui assurerait une croissanoe

oconomique durable et une stabilite financiere soutenue.

183. Le representant de 1'Union internationale des telecommunications (UIT) a salue la

collaboration exemplaire qui s'etait etablie entre son organisation et la CEA en mati^re

d'exeoution de projets regionaux tels que le reseau panafricain de telecommunication

(PANAFTEL) et les programr:ies du titre de la Docennie des Nations Unies pour les transports

et les communioa.tions en Afrique •

184, Des problemes continuaient nianmoins a se poser, dont le plus grave portait sur les

desoquilibres caracterisant la repartition des services de telecommunication entre les
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zones urbaines et les zones rurales ainsi qu'entre le Sud et le Nord. C'est ainsi, qvTa

la fin de 1983 il y avait moins de telephones dans toute l'Afrique qu'aux Pays-Base

185, En raison des oontraintes financieres, la CBA? l'OUA, l'UPATj l'UIT et d'autres

institutions avaient mis en commun leurs ressouroes et cree un comite de coordination

interinstitutionSj charge d'effectuer 1'etude de faisabilit© sur un reseau regional de

telecommunications par satellite susceptible de promouvoir ie developpement de l*Afriq ie, en

mettant particulit-srement 1'acceirt ;3ur les zones ruraJ_es, En egard a ses implications .

long terme, le developpement des telecommunications necescifcait un examen attentif, de la

part des gouvernementsr de toutes les options technologiqu.es et oconomiques disponi"ble3»

II a informe lea participants que son organisation se tenait a leur disposition et fer dt

tout ce q_ui etait en son pouvoir po'xr leur venir en aide* II a egalement informe la .

Conference des ctudos paralleles actuelleinent menoes par des organismes independants,

aj outant qu!il esperait que ces etudes permettraient de resoudre certains des pro"bleme3

en suspens*

186* II a, pour terminer, regrette J.es consequences de la recession mondiale qui avaient

oonduit non soulement a uae reduction de l'assistance et do la cooperation techniques mais

egalement a des mesures protections frtes et a la rupture du d.'a.logue Nord-Sud« Meanmoins(

la technologie existait et des economies dans le secteur des transports faisaient naxtre de

grands espoirs; ce qu'il fallait a prosent? cretait l^ta'blissement de liens de coopera

tion et la volonto collective de prendre des mesures approprieos.

l87» Le Secretaire general de 1 Organisation metcorologique mondiale a qualifie la seche—

resse en Afrique de veritable flea\L et de source de souffranoes humainesc II limiterait

ses observations aurc a-spects meteorologiques et olitnatiques qui preoccupaient tout parti—

culierement son Organisation* Les secheresses debouchaient souvent sur une baisee de la

production aliment aire et des reserves d!eau et lrappauvrissement des paturages no,turelsj

sans parler des consequences econo-niques et socialeso La secheresse actuelle constituent

l'un des plus graves phenomenes climatiques depuis 100 ans« Etant donne qu'ori ne pouvnit

en predire la fin, elle constituait un veritable defi a la science,*
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188, En fait, il n'existait aucune methode permettant de-predire l'apparition de ■

la seoheresse. Les Efcats membres devraient done s!en accommoder. Les mesures de

lutte contre la secheresse, telle quo la gestion des ressources en eau, les releves

scrupuleux des precipitations journclieres, la formation de specialistes, ainsi que

la surveillance et la recherche en la maticrc et la diffusion de donnees meteorologiques

et climatiques entre Stats membres ota-ient indispensables. II n'etait pas actuellement

possible d'attenuer Igs effets de la secheresse pardespluies artificielles; partant,

les qystemes africains de production agricole devaient etre assez souples pour pouvoir

resister a une seoheresse prolongee. L'OMBl etait fermement convaincue que des mesures

concretes et utiles pquvaient etre prises pour aider les pays africains a tirer un

meilleur parti des donnees et des techniques actuellement disponibles en matiere de

meteorologie et de olimatologie* Ellese proposait d'oeuvrer a cette fin avec les

services meteorologiques nationaux, les organisations regionales comme la CEA et

d'autres organisations internationales.

189# II fallait mettre au point une strategie a long terme-a partir des resultats des

travaux de recherche. La CEA devait appuyer le programme AGRHBIET en faveur des

pays du Comite permanent inter-Stats de lutte contre la secheresse dans le Sahel

(CICSS) et d'autres pro jets du genre* II otait indiepensable d'etablir un centre

meteorologique pilote en Afrique, s'appuyant sur les centres de formation profes-

sionnelle de l'OMM existant deja sur le continent, car les services meteorologiques

africains actuels pris isolement, ne disposaient pas de ressources necessaires. L'appui

politique etait egalement un important prealable au succes. L1Organisation meteorologi—

que mondiale avait elabore, pour examen par la. Conference^ un projet de resolution

visant a faire en sorte que las diverses activites necessaires soiont menoGS a Men*

190, Le President a accueilli favorablement les propositions de 1'OMM et a invite les

participants a les examines
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191. L'observateur du Centre regional africain de conception et de fabrication

technique a declare que son Centre aiderait les Etats membres a former les

spe"cialistes necessaires pour concevoir, fabriquer et entretenir des biens

d'Squipement ainsi qu'a rcromouvoir les capacites de gestion industrielle, le

tout en vue d'accelSrer le developDement de I1 Industrie, dont de*pendait celui des

autres secteurs. Le Centre comptait 23 Etats membres. L'observateur a remercie

1'Algerie, l'Egypte, le Niger, le Nigeria et le Programme des Nations Unics pour

le dgveloppemem (PNUD) pour leurs contributions financieres qui avaient e*te"

vitales pour le lancement du Centre et il a ajoute que le Gouvernement du pays

h6te9 le Nigeria, avait offert un terrain de 73 hectares et une somme de 6,5 mil

lions de dollars des Etats-Unis pour la construction de trois ateliers de mecanique,

d'un laboratoire, d'une cite pour 72 personnes ainsi que d'un bureau.d'etudes

techniques. Le Centre s'Stait assur*, a l'nchelle international, la coopera

tion du PNUD et de 1'UNESCO pour la formation et la foumiture de machines

d'atelier. Le Gouvernement indien avait offert 13 machines d'un montant.de

310 000 dollars.

192. Les activites de genie mecanique du Centre comportaient la formation, la

conception, 1'adaptation, la renovation des ateliers et la promotion des centres

nationaux. L'observateur a lanco un aDrcel aux pays africains qui n'avaient pas

encore adhere au Centre pour qu'ils le fassent.

De*bat ge"ne"ral

193. L'observateur de rAfrican NationalCongress d'Afriquo du Sud s'est rejoui

de 1'occasion qui lui avait 6te offerte de narticiper a la Conference. La crise

econoniique et les mauvaises conditions climatiques en Afrique avaient touche" non

seulement les Etats independants mais pgalement les mouveeents de liberation.

II a fait etat de la reunion organis^e a Arusha par les Etats de premiere ligne

qui s'Staient engages a lib^rer les territoires d:Afrique encore sous domination;

il a reaffirme la determination de son organisation a poursuivre la lutte centre

le racisme en Afrique du Sud et lance" un appel & la communaute* international en

faveur d'une assistance.
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Pan-Africanist Congress of Azania (PAC)

194. L'obseryateur du Pan-Africanist Congress of Azania (PAC) a declare que

parallelement a la lutte qu'il nenait pour liberer l'Afrique australe de la colo

nisation sud-africaine, son mouvement luttait »our la production de denies ali

mentaiTes. La strategic militaire que le PAC poursuivait en Afrique du Sud laissait

penser que la lutte de liberation serait Ionsue en constituant un front uni, los

trois mouvements de liberation en Afrioue du Sud (PAC, AMC et SWAPO) pourraient

reduire 1'Afrique du Sud a noant en un rien de temps.

195. En Afrique du Sud, lo PAC luttait non seulement contre les Boers mais

contre tout lo bloc occidental constitue oar les pays membres de 1'OTAN. C'est

en Afrique australe qu'etaient concentres les matieres premieres dont I1Afrique

avait besoin pour exScuter ses nroprammes de d^veloppement. Pour pouvoir exploiter

ces matieres premieres, l'Afrique devrait done vraisemblablement mener une longue

lutte contre l'Afrique du Sud et le bloc occidental.

196. S'agissant de la lutte de liberation proprement dite, l'un des principaux

problemes auxquels elle se heurtait Stait la faiblesse economique des Etats

de premiere ligne qui avaient besoin du secours des autres Etats africains inde- .

pendants. Les Etats de premiere Hjme avaient deja consent! d'gnormes sacrifices.

L'observateur du PAC a terminn en lancant un appel aux autres Etats pour que ces

derniers foumissent une aide aux mouvements de liberation.

197. Parlant au non- de la Communaut* ^cononinue europeenne et de ses Etats membres,

1'Ambassadeur de France en Ethiopia a dit que la dix-neuvieme session de la

Commission etait niac^e scus lo si^no d'ime .ur^ence particuliere et que jamais

I1Afrique n'avait traverse de crise aussi grave. II a ajoute aue la crise

actuelle n'etait Das seulement nconomique mais Sgaienjent politique et physique et

qu'elle se mani^estait par la secheresse, les avancees du desert et les difficult^

de I1alimentation qui allaient rarfois jusqu'a la.famine.

198. La situation aiimentaire s'etait encore agsravee en 19B3 en Afrique australe

et dans le Sahel'.' Des pays africains qui etaient autrefois exportateurs nets ,

de produits vivriers so retrouvaient aujourd'hui importateurs. La solution de-la
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crise incombait avant tout m Etats africains. CVest a leurs gouvernements qu'il

appartenait de mener les politiques n^cessaires de revitalisation paysanne et

de prendre: Les mesures qui ,5'imt>osaient en raatierc de fixation de mrix r^mun^rateurs,

d'Stablissement d'un oquilibre entre productions vivrieres et cultures d'exoor-

tations et de stabilisation de repargne.

199. Parmi les causes de la situation alimentaire dramatique que traversait l'Afrique,

figuraient les insuffisances des reseaux de transport que le continent avait herite*

du passe colonial et qui £taient avant tout tournfis vers 1'exterieur, favorisant ainsi

ies echanges avec 1!Stranger plus que les courrants internes ou regionaux. Ce systeme

de transports ne pemettait pas d'assurer une repartition equitable des denrees, des

matieres premieres et des produits.

200. II a conclU en exprimant la determination de la Coimrnmaut? economique europe"enne

et de ses membres de particiT3er de facon positive aux travaux de la session ainsi que

leur conviction que cette session serait utile et constructive.

201. L'observateur de la Conference Internationale des syndicats libres a declarS que

l'economie des pays africains etait sur le point de sombrer. Nombrc de pays avaient du

solliciteraupres du FMT une aide au titrc de leur balance des paiements, ce qui les

avait oblige I adopter de strictes mesures d^latiormistes. Des millions des travail-

leurs des milieux rural et urbain devaient faire face aux dures rralites de la dSt^rior

tion de leur niveau de vie, du sous- emploi, du chomage et de la pgnurie de? necessity

essentielles dc la vie. La situation alimentaire, en particulisr, etait preoccuPante.

202. En mars 1984, les dirrigeants syndicaux s'etaient reunis a Dakar pour etudier

les serieuses difficult^ financieres auxqualles se heurtaient les pays et les travail-

leurs africains en vue de fornuler des propositions concretes suspectibles d'aider

a surmonter la crise. La Declaration de Dakar adoptSe lors de cette reunion contenait

un programme d'action pratique a mener aux niveaux.national, recrional et international

ainsi qu'au sein du mouvement syndical international. Les auteurs de la Declaration

avaient souscrit aux mesures pr^conisges dans le Plan diction de Lagos, souligne la

necessity pour les pays industrialises de revoir leurs politiques drflationnistes et

protectionnistes et instamment invite les gouvernements africains a reorienter leurs

politiques en vue d'Sliminer la faim, de mettre en valeur les ressources humainesr, dc

creer des emplois et de satisfaire les besoins humains essentiels. Tl fallait donner
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la priority a" 1 'elaboration de strategies alimentaires nationales et au develop-

pement rural int^grg en forraulant des programmes de developpement industriel

axes sur le secteur agricole. Les syndicats et les groupements de travailleurs

du monde rural avaient un r61e capital a jbuer dans la formulation et l'exgcution

des plans de developDement. Les payss industrialists devraient exe"cuter des politi-

ques axees sur la croissance et accrottre le volume de leur aide, en particulier

oelui de l'aide alimentaire. L'observateur de la CISL a invite" la Commission et

toutes les institutions intergouvernementales africaines a donner sans dSlai une

suite positive aux propositions formulees par les syndicate*

Examen et adoption dtt rapport et des resolutions de la ciriquieme reunion du ComitS

technique prgparatoire plehier tenue a Adais-Abeba du 15 au 21 mai 1984

203. Le premier Vice-President a presents le document E/ECA/CM. 10/3 : Rapport de

la cinquieme reunion du Comity technique pr^paratoire plenier (Addis-Abeba, 15-21

mai 1984). II a propose que la Conference examine ledit ranport soumis par le

ComitS technique, notamment les projets de resolution y annexes, ainsi que

le Memorandum special de la CEA sur la crise 6conomique et sociale en Afrique

(E/ECA/CM.10/37). Ces deux documents Staient le fruit d'une analyse approfondie

et de longs de"bats et it le^s a recommandSs a 1'attention des ministres. Le sens

des responsabilit^s avait prevalu tout au long des reunions du Comite et le

premier Vice-President a tout particulierement remercig le Secretaire ex^cutif

de la CEA d'avoir participS a l'ensemble des stances.

204. Au cours du d^bat qui a suivi, le repre"sentant ^e I'Alg^rie a indiqu§ que

sa delegation avait exprime des reserves au titre du paragraphs 101 du rapport

en ce qui concerne certains projets, reserves dont il n'avait pas 6t6 tenu compte

dans le document E/ECA/CM. 10/3 et il a exprime" 1'espoir que le secretariat en

tieildrait compte dans la version definitive.

205. Le reprgsentant du Congo a fait observer que tout au long de la reunion,

les discussions avaient et£ centrees sur la crise Sconomique et sociale en Afrique,

laquelle avait obligg le continent a puiser davantage dans ses pror>res ressources

pour soutenir les activites des institutions multinationales, notamment les

MULPOC, qui avaient 6te" creees par les gouvernements. Plutot que d^ttendre des
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contributions volontaires et 1'aide des donateurs, les Etats africains devraient

faire en sorte d'apporter eux-memes des contributions. Le repentant a par

consequent propose la fixation, pour cheque Etat, de contributions d'un montant

minimal afm d'appuyer les activitgs des MULPOC.

206. Declarant que le paragraphe 209 ne reflect pas pleinement le debat general
le representant du Zaire a suggSre nue ce paragraphe se Use conane suit • "II a '

ete demande que le Secretaire executif soumette, des cue possible, aux Etats

_ metres un document sur la gestion du personnel, indiquant clairement la represen
tation quantitative et■qualitative des differents pays et sous-regions de

1'Afrique ainsi que la repartition des postes de responsabilite au secretariat
Le Secretaire executif a egaleaent ete prig de faire rapport sur le nombre de '
fonctionnaires non africains".

207. En raison de Importance de la question, la Conference a prig le Secretaire

executif de la Omission de faire rapport a la prochaine session de la Confgrence

des chefs d'Btat et de gouvernement de 1-Organisation de 1-unitg africaine sur
1'adoption du Programme d'action de Kiliaandjnroconcernant la copulation africaine
et le developpement autonome (Annexe II au document E/ECA/CM.10/14) Le projet

de resolution 506 (XIX) a etg modifi. en consequence par Vajout d'un paragraphe
a cet effet.

208. Certaines delegations ont propose un certain nombre de modifications au pr0
gramme de la seconde phase, 1984-1988, de la Decennie des Nations Unies pour les "

transports et les communications en Afriaue (document E/ECA/OI.10/18) adoptg par

la Conference des ministres africains des transports, des communications et de la

planification a sa quatrieme r&anion tenue a Conakry (Guinee) en fevrier 1984

Apr^s avoir procede a un echange de vues. les participants ont decide d'approuver
ce programme et de modifier en consequence le projet de resolution 487 (XIX) par

insertion d'un nouvel alinga apres 1-alinga 8 du preambule et d-un nouveau para-
graphe aprgs le paragraphe 3 du dispositif.

209. La Conference a decidg de modifier le paragraphe 4 du dispositif du proiet

de resolution 526 (XIX) sur la crise economique et sociale en Afrique de facon
a y mentionner le Directeur general de la FAO et la nncessitg pour 1'ONU elle-

m§me et la FAO de prendre des .esures supulementaires.
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210, Etant donn6 que la Commence des ministres dee pays africains les moins avances r.vait,

a sa quatrieme reunion tenue a Addis-Abeba du 22 an 24 mai 1984, decide de modifier la

teneur des pro jets de resolution 502 (XIX) et 503 (XIX)f la Conference a convenu d'ali^ier

ces resolutions sur le toxte de celles epprouvaes par la Conference susraentionnee lors de

1'adoption de son rapport,

211, Sous reserve des amendements mentionnes plus haut, la Conference a approuve le

rapport du C6mito technique preparatoire plonier sur sa cinquieme reunion ainsi que ler;

resolutions y annexoes,

212, La Conference, ayant (Studio les propositions du Secretaire general de l'OMM, a adopte

une resolution relative a la contribution de la meteorologie-a la lutte contre la secheresse

en Afrique (voir resolution 528 (XIX)O

Examen et adoption du rapport de la Conference des ministres des pays africains

les moins avances

213, Le.representant du Mali,.S.E, Mohamed Ag Hamany, President de la quatrieme reunion

de la Conference des ministres "des pays africains les moins avances tenue du 22 au 24 mai

1984 a Addis-Abeba, a presents le document e/eCA/cT-L 10/34 contenant le rapport de cette

reunion *

214, La reunion a laquelle avaient assiste 18 des pays africains les moins avances (PMA)

avait ete prdcedee d'une bunion du Comite intergouvernemental d»experts des pays africains

les moins avances, La Conference avait examine quatre questions, a savoir : lee conditions

economiques et sociales dans Ibb pays africains les moins avances; 1'application du.nouveau

Programme substantiel d'action da^is les pays africains les moins avances; les politiques

de fixation des prix dans les pays africains les moins avancos; ainsi iue les activites

entreprises par la CEA en 1983 et le programme de travail pour I9S4 en faveur des pays

africains les moins avancSs,

215, La Conference avait mis 1'accent sur la situation des pays cfrioains les moins avances

et avait releve qu'en depit des engagements pris par la communaute Internationale et des

immenses efforts deployes par les pays eux-mSmes, l'application du nouveau Programme subs-

tantiel d'action n»avait pas oto tres satisfaisante. En particulier les resultats des

tables rondes et des reunions des groupes de consultation organisees jusque la n'avaient
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pas totalement repondu a, l'attente des pays africains les moins avances. Finalement, la

Conference avait approuve -trois projets de resolution partant sur respectivement, les

politiques de fixation des prix dans les pays africains, les mesures propres h assurer

une application efficace du nouveau Programme substantiel d1 action dans les pays africains

les moins avanoes et une evaluation dotaillee des tables rondes ot des reunions de consul-

tation*

216O Comme indique plus haut, les deux premiers pro jets de resolutions ont remplace les

resolutions 502 (XIX) et 503 (XIX) respectivement- En ce qui coneerne le troisieme projet

de resolution, voir la resolution 529 (XIX).

217. Les participants ont adopte le rapport de la quatrieme reunion de la Conference des

ministres dss pays africains les moins avances ainsi que les trois resolutions en question,

Examen et adoption du Memorandum special de la CEA sur la crise econornique et:. s_o_c_iale

en Afriyie auxjFins jle^pres^entation a la seconde__session ordinaire de 1^84 du Conseil

economique et social et_ a la vingtifeme session..ordinaire de_la Conference des chefs

dtEtat et de gouvernement_jie l_'_Qr^aiiisati_o_n_de^j1l_unitei iafiioaine_ {pILl)^

218- Lorsqu'on a propose que certains paragraphes du Memorandum special de la CEA sur la

crise ficonomique et sociale en Afriq.ue (document e/sCA/cM, 10,/37.) devraient etre consa-

cree expressement au FM, il a ote precise que la derniere phrc.se de la page 29 qui

continuait a la page 30 (oomrnengant par "Les pays donateurs") et la derniere phrase du

premier paragraphe de la page 31 (co;nmencant par "Nous lancons, en outre/') interessaient

directement ces pays. De meYne, on pourrait considerer que le chapitre II relatif aux

mesures a adopter pour faire face a la crise portait sur les PIIA..

219. II a ete propose de changer le titre du Memorandum pour se lire comme suit : "La crise •

cconomique et sociale en Afrique : Memorandum special adopto par la Conference des ministres

de la CEA responsables de la planification economique et du developpement a sa dixieme

reunion aux fins de presentation a,,,.", et de remplacer la paragraphe 37 du document de

seance Rev, 1 du Comite technique proparatpire plenier, en date du 19 mai 19^4, par le

paragraphe 37 du document B/Wh/ctLlo/yi, Le secretariat a Ste prie de prmdre ces propo

sitions en consideration.
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220. Le representant de 1'Ethiopie a rappelo que la demcnde relative a, i'annulation

de la dette des BIA si"ricains (paragraphe; 50 c)), n'ctait pas nouvelle. Les pays

developpas devraient se rappeler que 1'cumulation de. la .dette des HSA avait fait

l'objet d!une des recommandations adoptees par la .Conference sur les pays les

moins avances tenue a Paris en 1981 • II a done ete estime que le paragraphe 50 c)

devait. eVfcre modifie en consequence et qu'il convenait d'y mentionner 1'execution

du nouveau Programme substantial d'action en plus de 1'appel en faveur de 1'annulation

des dettes des pays africains les moins avancesft

221. Sous reserve des modifications mentionnees ci-dessus, le Memorandum special

a ete approuve par acclamation,!■•

Questions diverses (point 10)

222. Au titre de ce point de l'ordre du jour le Secretaire executif a appele

1'attention des participants sur les points suivants : la>prochaine reunion-de la

Conference des rainistres africains des finances sur la dette exterieure des pays

africains devant se tenir en juin 1984 a Mdis-Abeba, les propositions pour 1'election

des premiers membres du Cornite technique du PADIS (resolution 498 (XIX), la recomman-

dation de la Conference des ministres africains de l'industrie sur une position

africaine commune a la quatrieme confdrence gonerale de 1'ONUDI et le prochain

depart a la retraite de H. W,L. Booker, Directeur de la Division de la statistique

et M* Mohamed Fakhreddine, Directeur du MULPOC pour l'Afrique du Nord.

223« S'agissant de la prochalne reunion sur la dette extorieure des pays africains,

le Secretaire executif a dit qu'on en parlait a la presente conference afin de

pouvoir distribuer les documents appropries aux delegations qui se chargeraient

de les faire parvenir aux ministeres compotents dans leurs pays respectifs. Les

documents an question ont ete immodiatement distribuos.

224. Afin de permettre a la Conference d'elire les merabres du Comite technique du '

PADIS lorsqu'elle se reunirait le 28 mai 1984 pour adopter son rapport, le Secretaire

executif a suggere que les representants des pays de chaque sous-region se rounissent

pendant le week-end pour choisir le pays, sinon 1'expert, qui representerait leurs

sous-regions respectives au Comite technique de maniere a ce que les propositions

puissent e*tre faites en temps opportun, Sa suggestion a etc .accepted.
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225« Le Secretaire executif a souligne que, la Conference avait certes fait siennes

les resolutions adoptees par la Conference des ministres africains de 1'industrie

a sa septieme reunion tenue en mars 1984, mais elle ne s'otait pas prononcee sur

la decision prise par les ministres de convoquer une reunion du Groupe africain

a Vienne avant la tenue de la reunion du Groupe des 77» eft vue d'examiner et de

reaffirmer la position africaine commune' adoptee a. la septieme reunion des ministres

de l'industrie et devant etre presentee a la Conference de l'OMJDI, et en vue de

s'entendre sur la strategie de .negociation a mener ainsi que sur les questions

organisationnelles, y compris la demande faite par le Secretaire general par interim del'OUA

et le Secretaire executif de la CEA de prcparer ladite reunion. La Conference a

fait siennes la decision prise par les ministres de l'industrie ainsi que la

demande adressee par ceux-ci auz secretariats de 1'OUA et de la CEA pour qu'ils

organisent cette reunion.

226. Comrne il se trouvait que la di:ri.eme reunion de la Conference des ministres -.et

la dix-neuvieme session de la Commission etaient les dernier©s auxquelles devaient

participer MM. Booker et Pakhreddine avant qu'ils ne prennent leur retraite, le

Secretaire exocutif a estime qu'il atait de son devoir d'en informer la Conference.

Ces deux fonctionnaires avaient apporte leurs bons et loyaux services a, la

Conmission durant de nombreuses annoes, M. Booker etait entre au secretariat de la

Commission en 1961 et H. Pakhreddine en 1976. La Conference a rendu hommage a,

ces deux hauts fonctionnaires du secretariat de la CEA et leur a adresse ses voeux

de bonne sante et de retraite heureuse.

Date et lieu de la onaieme reunion de la Conference des ministros et vingtieme session

de la Commission (point 11 de 1'ordre du jour)

227* Les participants a la Conference ont accueilli avec satisfaction et accepte

1'invitation de la Guinee qui avait offert d'accueillir la onsieme reunion de la

Conference des ministres et vingtiouc session de la Commission dont les dates

seraient doterminoes ulterieurement. Le representant de la Guinee a remercie les

participants d'avoir accepte . cette invitation et a exprime l'espoir de voir tous

les minisrres a Conakry (Guince) en 1985,
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487 (XIX), Pgceiinie des Nations Unies pour les transports et

Qopgnunications en Afrique

La Conference des ministres,

Rapoelant sa resolution 291 (XIIX) du 26 fevrier 1977, la resolution 2097 (LXIII)

du Conseil Sconomique et social, en date du 29 juillet 1977, et la resolution 32/160
de I'Asaemblee generale, en date du 19 de"cembre 1977, proclamant la DScennie des

Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique,

Rappelant en outre ses resolutions 435 (XVII) du 30 avril 1?82 et 464 (XVIII)

du 2 mai 1983, ■

Se referant I la resolution 1982/54 du Conseil Sconomique et social, en date

du 29 juillet 1982., et aux resolutions 37/140 et 38/15,0 de I'AssemblSe gSne"rale, en

date du 17 decembre 1982 et du 19 d§cembre 1983 respectivement,

Considerant que le programme de la pecennie aecessite. des ajustements constants

durant toute la periode couverte par la D^cennie, : -

Fotant avec satisfaction les efforts faits par le Secretaire exgcuttf do la

Commission pour elaborer le programme de la seconde phase ainsi que 1*approbation

dudit programme par la Conference des rcinistres africains des transports, des

communications et de la planification,

Notant en outre avec satisfaction que le Secretaire genSral de 1'Organisation ■ ■

des Nations Unies a fourni des fonds pour la preparation et I1organisation des

quatre reunions consultativee techniques pr6vues au cours du programme de la

seconde phase,

Ayant examine le rapport sur I1execution du progi-amme de la premiere phase de

la Decennie (1980-1983) et le rapport sur le programme approuve pour la seconde

phase (1984-1988), ; .

Appreciant les efforts faits par le Secretaire executif en vue de trouver les

moyens de mobiliser des ressources et d'obtenir une assistance international pour

I1execution du programme de la seconde phases

Considerant que la Conference des ministres de la CEA a fait sien le programme

<?e ladeuxiSme phase 4e la 3§cennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique en ce qui concerne les axes de transport etde communication

retenus comme prioritaires dans le Plan d1action et l'Acte final de Lagos,
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Apprgciant en outre I1appel de la Conference des ministres africains des transports,

des communications et de la planification en faveur du lancement d'une deuxieme DScennie
des transports et des communications en Afrique en vue de permettre le dSveloppement

intsgre" et complet des infrastructures de transports et de communications, lesquelles

sont tout a" fait conformes aux objectifs de developpement de l'Afrique et seraient
incomplfetes & la fin de 1'actuelle T>ecennie des Nations Unies pour les transports et

les communications en Afrique,

1. Note avec satisfaction les progrSs enregistrSs dans 1'execution du programme

de la premiere phase de la DScennle et les efforts deployed actuellement en vue

d'executer intSgralement le programme de la seconde phase;

2. Fait slen le programme de ,1a seconde phase de la Decennie pour les transports

et les communications approuvS par la Conference des tainiStres africains des transports,

des communications et de la planification a Conakry (GuinSe), le 10 fSvrier 1984;

3. Fait egaletaent sienne la resolution ECA/UNTACDA/Res.84/30 dans laquelle la

Conference des ministres africains des transports, des communications et de la
planification recommande a la CEA d'Studier la possibility de lancer une deuxiSme
Decennie des Nations Unies pour les transports et communications en Afrique et de

proceder, notarament, a une evaluation de la premiere phase et d'organiser des
consultations avec des bailleurs de fonds;

4. Prend note de 1'ensemble des projets routiers retenus par la Conference

des ministres des transports, des communications et de la planification, recommande

le dSsenclavement du continent et invite chaque Etat a accSlerer la realisation des

axes de transport et de communication priorttaires retenus dans le Plan d'action et
l'Acte final de Lagos;

5. Prie les Etats membres :

a) de continuer gnergiquement a" financer leurs projets nationaux et

d*assurer le financement des couts locaux des projets;

b) de fournir a la Commission et aux autres organismes les renseignements

nScessaires sur le financement et I1execution matSrielle des projets;

6« Fait appel aux pays donateurs et aux institutions financiSres internationales

pour qu'ils participent pleinement et de fac.oh constructive aux deux reunions consul-

tatives techniques prSvues 1'une sur la radiodiffusion du ler au 6 juin 1984 a" Harare

(Zimbabwe) et 1'autre sur les transports aeriens du 20 au 23 novembre 1984 a Libreville

(Gabon) et, en particulier, pour qu'ils fournissent des ressources techniques et

financiSres & des conditions de faveur aux pays africains pour 1'exScution du programme

de la seconde phase;

7. Fait appel une fois de plus aux pays donateurs et aux institutions financiSres
internationales pour qu'ils apportent un appui financier important pour lfexecution du
programme de la seconde phase et accordent une attention particuliere au financement

et a l'ex^cution des projets de transports et de communications des pays sans littoral;-
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8. Fait apnel en outre aux orpanismes ^'assistance technique bilaterale et

multilatSrale ainsi qu'aux institutions financieres internationales pour qu'ils mettent
3 la disposition de la Commission s,conomique pour l'Afrique des experts charges d'executer

les activit§s specialises au titre du prosranme de la Decennie;

9. Exorime sa satisfaction au Secretaire general de 1!Organisation des Nations
Unies du soutien financier qu'il a apporte pour 1'organisation des reunions consultatives

techniques et la preparation du programme de la seconde phase de la DScennie; .

10, Prie le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies de tout ntettre

en oeuvre pour obtenir et fournir & la Commission Sconomique pour l'Afrique les
ressources supplementaires necessaires a" I'ex&cution des activites prevues au

paragraphe 9 du dispositif de la resolution 33/150 de l'Assemblee gSnSrale;

H. Frie en outre le Secretaire general de 1!Organisation des Nations Unies de

mettre £ la disposition de la Commission economique pour 1'Afrique des ressources
financlSres suffisantes pour la mettre plus S meme de solliciter les donateurs d'aide
bilaterale et multilaterale et les pays africains en vue d'accelgrer l'execution
harmonieuse et intSgrale du programme de la DSceimie ainsi aue I1elaboration de
documents financiers appropries et de faire en sorte qu'il soit donne" rapidement suite
& la bonne disposition constatfe chez les donateurs et les institutions financifcres,
au cours des reunions consultatives techniques, de financer les projetc de la DScennie;

12. Exprime en outre sa satisfaction S l'Adninistrateur du Programme des Nations

Unies pour le developpement du soutien financier qu'il a apportS pour la preparation

du programme de la seconde phase de la D§cennie et pour le renforcement du groupe de

coordination de la T)£cennle;

13, Fait appel egalement & 1'Administrates du Programme des Nations Unies pour

le developpement afin qu'il continue 5 fournir, au cours du prochain cycle de

programnation, des fonds K la Commission, economique pour l'Afrique pour qu'elle puisse
suivre convenablenent lfex5cution du programme de la seconde phase et, en particulier,

renforcer le groupe de coordination de la D?cennie;

1A. Prie le Secretaire executif de la Commission;

a) dforganiser, avec le concours d'autres institutions sp§cialisees des

Nations Unies et des organisations intergouvernenentales africaines, % l'intention des
donateurs appropries des reunions sur le cofinancenent t^c certains projets rSgionaux

et de projets relatifs aux couloirs de transports;

b) de redoubler d'effortF pour persuader le plus grand norabre possible de

donateurs et d'institutions financieres de promouvoir l'exScution du programme de la

DScennie;

15# Prie en outre le Secretaire executif de la Commission d'apporter son concours

aux Etats membres pour qu'ils prennent rapidement les dispositions necessaires pour

concretiser 1'intention constatee chez les donateurs, au cours des reunions consultatives
techniques, de financer des orojets, et ce en les aidant notamment t ^laborer sous une
forme permettant d'assurer le financement, des descriptifs de projets appropri§s qui

seraient soumis aux divers donateurs et organismes de financement;
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16. Prie le Secretaire executif de la Commission de soumettre a la onzi^me ,
reunion de la Conference des ministres un rapport interimaire sur I1execution du

programme de la seconde phase;

17. Invite lea institutions specialises des Nations Unies, agissant dans leurs

domaines de competence re.spectifs, a accroltre leur appui & la CEA pour lui permettre

de s'acquitter des taches qui lui ont StS conflSas en tant qu1 "organisme chef de file"
charge de coordonner l'sxp.cution du prograppie de la D5cennie,
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488 (xix). Expansion du Programme africain de teledetection

La Conference des ministres.

Notant avec satisfaction les mesures deja prises par le Secretaire executif,

telles qu'elles sont exposees dans son rapport biennal sur la perio'de 1982-1983 en

vue de l'application de sa resolution 280 (XIl) de fevrier 1975 relative a

1!introduction de techniques de teledetection en Afrique ot de sa resolution 313 (XIIl)

de mars 1977 concemant I'etablissement d'un programme de teledetection en Afrique,

Consoiente que les realisations dont il est fait e*tat dans ledit rapport ont e"te

rendues possibles essentiellement par des fonds extrabudgetaires dont le montant,

depuis le debut, a ete insuffisanf pour assurer 1'execution du programme,

Consciente en outre du fait qu'il n'est pas possible de fournir la contrepartie

financiere permettant 1'execution de projets pilotes sur les applications de la

teledetection grSce a la creation de centres de teledetection modeles qui prouveraxent

de facon irrefutable que cette technologie peut contribuer a la mise en valeur et

a l'utilisation rationnelle des ressources, et que pour cette raison les partenaires

eventuels pour une cooperation technique sont peu enclins a fournir des competences

et une aide financiere,

Consciente des avantages que l'on peut retirer de 1'application des techniques

de teledetection aux communications, a la mise en valeur des ressources naturelles ainsi

qu'a la lutte contre la plupart des phenoraenes qui entravent le developpement economique

et social de 1'Afrique, notamment la desertification, la secheresse, a la surveillance

de l'envirannement, notamment les systemes d'alerte rapide sur la pollution ainsi

qu'au developpement a long terme de l'Afrique,

Rappelant en outre les recommandations pertinentes adoptees par la deuxierae

Conference des Nations Unies sur 1*exploration et les utilisations pacifiques

de I'espace extra-atmospherique (UNISPACS-82) concemant le rSle des Nations

Unies et, en particulier, l!allocation de ressources suffisantes aux commissions r6-

gionales participant 3- la mise en oeuvre du programme d'applxcation des techniques

spatiales l/,

1/ Rapport final -de la deuxi&me Conference des Nations Unies sur I1exploration

et les utilisations pacifiques de I1espace extra-atmospherique (UNISPACE-82), a/CQNP.IOI/10,

paragraphes 433, 434 et 437.
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Ayant presente a lfesprit la resolution 37/?P adoptee par l!Assemble*e generale

a sa trente-6eptieme session concernant la deuxieme Conference des Nations Unies sur

l!exploration et les utilisations pacifiques de lfespace extra-«,tmospherique,..

1»" Prie instamment tous les Etats membres de la. Commission econpmique. pour

l!Afrique d'apporter leur soutien moral, politique, materiel et financier au Programme

africain de"teledetection; '

2. Demande au Conseil economique et social et au Secretaire ge"ne"ral de

1!Organisation des Nations Unies de fournir, et de facon reguliere, a la Commission

economique pour l'Afrique les ressources dont celle-ci a besoin pour

et developper le Programme africain de teledetection.
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489 (XIX). Instituts africains de formation demographique

La Conference des ministres, '

Rappelant sa resolution 367 (XIV) du.28 mars 1979 qui priait, entre autres, le

Secretaire executif de la Commission d'engager des negociations avec les gouvernements

hfrtes en vue de modifier les statuts regissant le Regional Institute for Population

Studies (RIPS) et l'Institut de formation et de recherche demographiques (iFORD) pour

les regionaliser et permettre a tous les pays desservis par ces instituts de prendre

une part"active a leur gestion et de leur apporter un soutien financier,

Rappelant en outre la decision 37/444 adoptee le 21 decembre 1982 par 1'Assemblee

generale, dans laquelle celle—ci approuvait les statuts modifies des deux institute,

Prenant note de ce que le Comite des demographes de la Conference commune des

planificateurs, statisticiens et d5mographes africains a estime qu'il fallait creer

des services de formation de cadres moyens,

Consciente de la necessity continue, pour les pays africains, de pouvoir compter

sur des services de demographes et d'experts en vue d*assurer 1*integration des donn^es

demographiques dans les plans de developpement,

Prenant note de la situation financiere precaire de l'IFOED resultant de la

regionalisation, situation due a l!insuffisance et au versement irregulier dos contri

butions des Etats raembres,

Prenant note egalement des questions soulevees par les missions devaluation du

Ponds des Nations Unies pour les activites en matiere de population (FMJAP) et des

efforts faits pour leur trouver une solution,

Preocoupee par la reduction des fonds accordes par le FWUAP aux instituts de

formation ainsi que par lea mediocres perspectives de financement de ces instituts,

Consciente de la crise economique d'une ampleur sans precedent que traversent les

pays africains, des efforts qu'ils deploient pour vaincre cette crise et de la necessite,

pour ces pays, de beneficier d!une aide Internationale,
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4. ■ Prle Element le Secretaire eXeoutif d'examiner, en collaboration avec
les institute de formation, les moyens d'organiser des cours de formation de
cadres moyens a 1'intention des Etats membres;

5. Appelle l'attention des conseils d'administration et des conites

8 dSS lnSMtUtS SUr la »*""«« cl'harmoniser les programmes de ces

6. ^Prie le Secretaire executif d'etudier les possibilites d'obtenir des
fonds aupres de donateurs pour financer les pro jets de recherche scientific
des instituts. *
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490 (XIX). Postes permanents du secretariat de la C1^. dans le domaine de la population

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution'2211 (XXl) du 17 tfecembre 1966 dans laquelle l'Assemblee

generals invitait I1Organisation des Nations Unies et les institutions specialises a

pretqr leur concours, lorsqu'il ctait sollicite, pour le developpement et le renforce-

ment des moyens nationaux et regionaux de formation, de recherche, d!information et

de consultation dans le domaine demographique,

Rappelant egalement la resolution 1763 (LET) du 18 mai 1973 dans laquelle le

Conseil economique et social exprimait le desir que le Fonds des Nations Unies pour '

les activites en matiere de population, lors de I1elaboration.de ses plans et

programmes, tienne compte des resolutions adoptees par les commissions economiquee

regionales relatives aux questions demographiques?

Rappelant en outre les dispositions de la section I? de lrannexe de la resolution

32/197 du 20 decembre 1977 concernant la restructuration des secteurs economique et,

social du systeme des Nations Unies dans laquelle 1'Assemblee generale demandait cue

soit deleguee aux commissions regionales 1'autorite necessaire et que soient prise s

les dispositions budgetaires et financieres appropriees pour leurs activites,

Rappelent par ailleurs le rapport de la deuxieme session de la Conference coronune

des planificateurs, statistioiens et demographes africains 1/, qui, notamment,

deplorait la reduction de V&ssistance fournie par le Ponds des Nations Unies pour les

activites enoatifcre de population aux commissions regionales pour la collecte,

1'evaluation, 1'analyse et la diffusion de donnees demo^aphicues,

Consciente que les ressourcos disponibles au titre du budget ordinaire en f&veur

du programme ordinaire de la CW> en matiere de population se sont maintenant

considerablement accrues, ce qui a a«er_e le 1JWAP a reduire sensiblement sa contribu

tion aux activites techniques de la CEA. dans le domaine de la population,

l/ e/eCa/cM.8/22.
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1. A-pjpeiie 1'a'tt ention du Fonds des Rations Unle's" pour les activites en matiere

de population sur la priorite que lee pays africains accordent aux questions de reinstal-

lation, d1urbanisation et de migration dans leurs programmes generaux en matiere de

population et sur I1importance primordiale des variables demographiques dans la

planification du developpement; . '

2. Prie instalment le Con^eil d'administration et le Directeur executif du

m\JA? de renonveler, a compter du ler Janvier 1984, les deux postes P3 et le poste

dfagent local, qui avaient ote geles a partir du 31 decembre 1980, pour qu'ils soient

utilises par la CEA. dans la mise en oeuvre de son programme de travail en matiere

d'evaluation et de projections doraographiques, de repartition de-la- population -ft

d1urbanisation, en attendant que des ressources soient approuvees au titrd du budget

ordinaire pour ces activites;

3. Reoommande au Conseil dladministration et au Directeur executif du MUAP

de renforcer les moyens dont dispose la Commission pour mener a bien son programme

en matiere de population, en raiouvelant les deux postes P3 et le poste d?-agent

local mentionnes au paragraphe 2 du dispositif.
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491 (XIX). Execution du programme de la Decennie du developpement industriel de I'Afrigu

La Conference des. min.istre.s

Ifoppelant In resolution 35/0£B du 5 decembre 19^0 ->ar laquelle 1'Assemble© gen^rale

a proclame les annees 80 Decennie du developpement industriel dc 1'Afrique ainsi que

les resolutions 36/182 (Section II) du 17 dece.nbre 1931, 37^12 (Section II) du 20
decembre 1982 et 38/192 (Deuxieme partie) du PO dScembre 1983) relatives toutes a la.

Decennie du developpement industriel de 1'Afrique,

Rappelant par ailleurs la resolution 44? (XVIl) de la Cm, en date du 30 avril

concernant I1elaboration et I1execution d'un programme pour la Becennie du developpement

industriel de lUfrique ainsi que la resolution 466 (XVHl) de la CHI, en date du 2. mai

1983j relative a la mise en oeuvre de la Decennie &u doveloppement industriel de

I'Afrique,

Se folicitant de la resolution CM./Res,941 (XL) adoptee par le Conseil des ministres

de l'OUA a sa quarantieme session tenue a Addis-Abeba, du ?7 fevrier au 7 mars .1984,

Ayant examine le rapport de la septieme reunion de la Conference des ministres

africains de l'industrie tenue du 26 au 28 mars 1984 & Addis-Abeba ainsi que la

resolution I (VIl) relative'?, I1execution du programme de la Decennie .du developpement

industriel de 1'Afrique adoptoe par la Conference, ■

Tenant compte des informations fournies par les participants but' les mesures prises

aux niveaux national, nous-regional"ot international on vue de 1!execution du programme

de la D6connie du 'dovelopponent industriol d^ .1'Africrue ainsi" quo sur les divers

problomes rencontres,

Consciente qu'il Importe d'urgence que certains Etats membres redoublertt d1efforts

pour executer les r.ctivites retenueB pour la phase preparatoire du programme de la

Decennie et que d'autres entreprennent dea activitoc au titre de la phase d-'execution,

Reaffirmant la necensite d'accorder la priorite au devoloppemcnt des industries

'motrices strategicjues qui pormettent d!6tablir des liens inter-sectoriel's et fournissent

les facteurs essontiels pour la production et la transformation des ressources

naturelles, en particulier les produits alimentaires ct agricoles,

Convaincue qu'il importe do prendre des mesures concertees pour mobiliser des

ressources financiers, notamment obtanir 1'assistance technique des secretariats de

1'OUil, de la CEA. et de 1'OIfODI et d'autres organisations africaines et internationales

ainsi que d'organismes d'aide bilaterale et nrultilaterale en vue de l'execution du

programme de la Decennie,
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les programmes sous-regionaux initiaux de promotion indastrielle

integres adoptes lors des rjuatre reunions sous—regionales consacrees ■ *- la promotion

d-3 la cooperation industrielle intra-africaine dans le cadre de la Decennie du

developpcment industriel de 1'^frique, et invito los secretariats de 1'OUA, de 1*

CFA et de 1'OHUDI a en faire lo. s;mthese et a les reunir en un document qui sera

communique a tous lee pays africnins et a toutes les organisations ir"ergouvernementales;

2, Se felicite des efforts deployes par plusieurs Tftats membres et organisations

intergouvernementales pour executer les activite"s prevues au titre de la phase prepara-

toire du programme de la Decennie comme l'indicrue le document H)'r/313/ (BCA/iMD'CMI.7'

3» Invite, les autres Stats membres et les organisations intergouvernementales

et non gouvernementales africaines a intensifier leurs efforts en vue d'executer les

activites prioritaires a entreprendre au cours de la phase preparatoire du programme

telles que definies dans le document ID/3IO et a fournir aux secretariats de l'OUA,

de la CEA et de I'ONUDI des renseignements' sur les mesures prises afiii de-permettre

au Comite mixte de suivre plus efficacement la mise en oeuvre dn programme de la

Decennie; :

4. Invite les Stats membres et les organisations intergouvernementales

competentes a prendre d'urgence toutes les mesures d'appui aux programmes sous- .

regionaux de promotion industrielle integree, y compris l'affectation des ressources

necessaires et a adopter les autres mesures de suivi recommandecs en ^Aie de l'execu-

tion efficace de ces programmes, et a cstte fin, .

c0 Souli^ne la necessite pour les IJtats nombros de fournir les ressources

financiered et h^oraaines naoesoaires 5. 1' realisation d'activites de pre-investisse-

ment liees ;iux pro jets sous-regionaux et regionaux, cela etant la condition prealable

a leur execution;

b) Prie instamment les Etats merabres d1adopter toutes les mesures propres a :

i') renforcer les competences 1-ocales en mp.tiere de services d'ingenieurs-

conseil, de technologic, de gestion d'ontreprise, de formation de la

.main-d*oeuvre qunlifiee et de nogociations;

ii) . leur permetire dfengager entre eux des consultations en vue de definir

les modalites de cooperation y compris des accords de commercialisation

. et de financeraent et de choisir le prcmoteur principal de chaque

pro jet;



79

iii) assurer I1identification, la production et la mise en valeur des

matie'res premieres locales et des ressources energetiques necessaires

a l'execution des projets identifies;

iv) promouvoir 1'echange de matieres premieres, de 1'energie et d'articles

manufacturesJ

v) leur permettre d!organiser des consultations techniques sur la'promotion,

grSce a des investissements communs, deG projets identifies, y compris

le recours a des accords'de CTPD et de CEPD;

c) Exhorte en outre les Etats membres & aider et a encourager lea entrepreneurs,

industriels et organismes de commercialisation et de distribution en Afrique a ■-.

accrottre leurs contributions dans le cadre de la promotion des investissements et

de l'execution de projets nationaux et rnultinationaux;

^) Invite les organisations intergouvernementales qui, dans chaque sous-region

s!occupent de developpement industriela creer au niveau de la sous—region jn

comite de coordination des cctivites de la Decennie ainsi que des comites techniques

sous—sectoriels charges de la coordination, de la promotion et du suivi de

1?execution des projets multinationaux;

5« Recommande que, pour tirer avantage des economies d'echelle et des debouches

et realiser un developpement integre, certaines industries telles que les industries

metallurgiques, p^trochimiques et les industries lourdes soient conQues dans une

optique regionale et que d'autrfifl. telles que les industries du "bStiment (y compris

du ciraont), de fabrication do pi'icoo do rech^ntre, loo industries r.^ricolos et de materi-
,cl ig3?iool£} (* 1'exclusion C. ;a tr^cxeurs ^^icolee lour^s), les industries chimiques

(y conpris les industries chiraic-or, \: "base), les iiyJkstries meofenicu-s r\u precision,
iwC i:i:lustries phc.r.noouiiir\ies3, Iok industries c".os,met-?,ux.n.on ferrou::, l.:s'in'dustries i

foible consomnr.tion onor^tiquo, Igs industries -oleotriques""e-t do I1 electronique soient
mises en place sur un plan sous-regional; ■ ■ ■

^* Salue les initiatives prises pour promouvoir la cooperation entre des :

pays et organisations d'Afrique et d'Amerique latine dans le cadre de lTexecution

du programme de la Decennie et prie les secretariats de l'OUA, de la CTlIA. et de

I'Ol^TJDI de prendre les memes initiatives aupres d'autres regions, en developpement,

dans le cadre de la GTPE, de la CEPD et du systeme de consultations de l'ONUDI;

"7" Demsnde aux Etatc raembres et aux organisations intergouvernementales

d'examiner leurs programmes industriels actuels et futurs, et d'identifier ceux

qu'ils voudraient inclure dans le programme d'activites vise au para^raphe 8 .

ci-dessous et de faire aux secretariats de 1'OUA, de la CEfl. et de 1!ONUDI des

propositions allant dans ce sens;
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&• Prie les secretariats de la CE&, de l'OUfl, et de l'CSTCJDI de faire, sur la

base des programmes initiaux de promotion industrielle integreV 'et en consultation

avec les Etats membres et les organisations intergouvernementales competentes,

des propositions en vue de 1'elaboration d'un programme integre d'activites a

mener aux niveaux national, sous-regional et international au titre de la phase

drexecution du programme;

9. EEfirime. sa satisfaction a l'Assemblee generale des Nations Unies pour sa

decision d'clloucr, sur lo bucl^-ot ordinaire dc l'OITO, le montant do 1 million de

dollars a l'CWUDI pour quo cotto clorniere puinso en 1984 aider'1,-s pays'-africains

et lo.s organisations intergouvcmcraentiles & ^laborer et a exdeftter leurs programmes

au titre de la Decennie et lance un appel a l'Assemblee generale poui- qufelle

porte cette allocation a au moins;5 millions de dollars par an et ce, a titre

permanent* A cette fin, des dispositions similaires devraient §tre prises en

faveur de la Commission economique pour VAfrique afin que cette derniere, ainsi

que les 1CTI/P0C, puissent assister les Irtats membres de chaque sous-region dans les

domaines des consultations, des negociations et des projets multinationaux de promotion

'des:investissements; •

10, Se felicite des contributions financieres genereuses accordees par un

certain nombre de pays a la CEA., a l'ONUDI et a certains centres regionaux africains

en vue de I1 execution des activites prevues dans le cadre de la Secermie;

11. Szprlme sa satisfaction au Groupe africain pour les efforts loiables qu'il

a d6ployes afin que l'Assemblee generale des Nations Unies alloue le montant de 1

million de dollars mentionno au pa-ragraphe 9 ^ 1'ONUDI et dernande au. Groupe de pour—

suivre ses effbr-ts en vue d'une augmentation accrue de ces ressourcesj _

^* B.^.it.fere les nombretcc appels lancec a la oommunaute interna'tionale, notam-

mer\t au PNTJD, a la BAD7 au Fonds de l'OPEP, a la BADFA et anx autres organisation^

'Internationales, organismes multilateraux et bilateraux et institutions financieres

pour qu'ils accroissent et ce, a des conditions de faveur, leur assistance technique

et financiere aux pays africains et aux organisations intergouvernementales dans

l'elaboration et l'execution des programmes que ces derniers ont elabores dans le

cadre de la Decennie et invite: les Mats membres a adherer au Fonds africain de

developpement industriel et a accroltre leur contribution au Fonds;

13* Rend hommage a la Banque africaine de ieveloppement pour avoir allou^,

dans son programme 1982-1986, un million de dollars au titre de projets industriels,

et lui lance un appel pour qu'elle permette aux IDtats membres interessec de faire

des emprunts a des conditions de faveur sur oes ressources en vue no.tamment de

participer au financement et a l^execution de projets sous-regibnaux et dc re"aliser

des etudes de pre—investissement;
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les secretariats de 1'OUA, d.e la Cm et de 1'ONUDI des efforts

qu'ils deploient pour appuyer les mesures prises par les pays africains et les

organisations intergouvernementales en vue de mettre en oeuvre les mesures prioritaires

retenues au -bitre de la phase pre*paratoire du programme de la Decennie; salue les

mesures prises pour promouvoir la Decennie non settlement a l'inte*rieur mais egalement

hors idu continent et, compte tenu des modestes resultats jusqu'ici obtenus,

^es EEiS, BAel&rgir, de faire connattre et d'intensifier leur assistance aux pays et

organisations intergouvernementales africains dans lfexecution des mesures priori

taires prevues au titre de la phase preparatoire du programme de la Decennie et,

sur la "base des engagements pris par les Etats membres, dans I1execution des mesures

de suivi des projets prevus dans les quatre programmes sous—regionaux initiaux de

promotion industr.ielle integree, en mettant I1 accent 3ur :

a) I'integration des projets inscrits dans les quatre programmes de promotion

industrielle siismentionnesj

b) la definition de strategies et depolitiques industrielles ainsi que

I1elaboration de plans directeurs industriels, en mettant particulisrement 1/accent

sur 1!implantation d!industries strategiques cles et 1'amenagement de secteurs

indusiiriels d'appoint;

c) la formation de la main-d1oeuvre industrielle, en particulier des

competences scientifiques et technologiques, y compris la mobilisation de competences

africaines, a I'interieur et hors du continent pour l'execution du programme de la

Decennie;

d) la promotion de la cooperation intra-africaine dans le cadre des organisa

tions intergouvernementales actuelles .ou futures, notamment dans le domaine des

echanges de matieres premieres et d'articles manufactures;

e) la mise au point de techniques traditionnelles locales et l'acquisition

de technologies etrangeresj

f) la mobilisation de ressources financieresj

g) la mise en valeur des ressources energetiques, la fabrication d'^quipement

et de materiel technologiques;
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Am o1'^6 ^ I'0"'™ ^ ^ ^ demandS d3nS leS ^ africains, notamment en
* "en^nt S BtrXes strate^^es ^otrices et les zones industrielles

del'AMo^s ^ ^ faCt6Ur COn'tribUa'lt ^ I'fitaUisBenent de la carte industrielle

i) 1'elaboration, a l'intention des Etats metres, d'un repertoire des centres

^sousr:giraux et r%i ^ ^ j xet techniquesj

hors dl conSneX1"1^1" °0nMnU6 ^ "^^ *° '* ^^ & 1'interieur et

15. Dpsde au Comite des progres de 1-industrial!ration en Afrfque d'sxaminer
attentivement, ft sa proohaine reunion, les propositions des secretariats de l'OUA,
de la CEa et de 1-OITODI eoncemant le programme d-ensemble des activites preconises au
pe-ragraphe 6 du dispositif en tenant oompte des progrls acoomplis et des problems

rencontres au eours de la phase px-dparatoire et de tranamettre cos propositions '

iTZlTAr0^ reCOmm^i°- ^ I* ^titae Conference des bistres afkeains
ie, pour examen et adoption.
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492 (XIX). Fonds africain de doveloppcment industriel (ffADl)

La Conference des minifitres,

Rappelant le sous-alinea v) de 1'alinca b) de la section B de la resolution
1(VI) adoptee par les ministres de 1'industrie en novembre 1981 et relative a la
Decennie du developpement Industriel de l'Afrique et dans laquelle tous les Etats

membres ctaient notcuiraent invites a renforcer le Ponds ug dJvelopperaent induetriel

en tant que mccanisrae ayant essentiellement pour objet de permettre aux^Etats

membres d'etre mieux a meme de rcunir les rebsourcek financiers considerables

necessaires a 1'execution du programme de la EOoennie,

Hoitcrant la recommendation figurant a la resolution 2(Vl) adopts egalement
par la Conference des ministres africains de l'industrie a, sa sixieme session,

notamment en ce oui ooncerne la stricte application des dispositions des articles _

13 et 17 de l'Acte constitutif du Ponds cmi stipulent quo 1'autoritc supreme

du Fonds est un Conseil des gouvarneurs constitue des ministres de l-'industrie et

ctue sa gestion est assuree par le secretariat de la 3AD pendant une periode de cinq
ans a la fin de laquelle le Conseil des gouverneurs du Fonds examinerait la question

de la structure finale et definitive du Ponds,

Rappelant la resolution i(l) adoptee a la reunion des plcnipotentiaires du

Fonds africain de doveloppement industriel a Mdis-Abeba en octobre 1979 et par

laquelle ces derniers autorisaient le Secretaire executif de la CEA a nogocier

avec la BAD un accord de gestion a soumettre au Conseil des gouverneurs du FADI

pour approbation,

Notant avec eatisfaction les rosultata des negociations entre la BAD et la

CEA qui ont mis en relief la responsabilite du Conseil des gouverneurs qui consiste

essentiellement a definir les buts, objectifs et politiques du Fonds,

Notant que 15 Etats membres ayant signo ou ratifio l'Acte constitutif

du FADI, le nombre minimal de 12 meinbres a etc atteint, ce qui permet au Fonds

da devenir operationnel,

1. Invite las Etatu meiiibrtjis cnii ne oont pas encore membres du FAUI a adherer

a eon Acte constittitif ausaiiot quo possible et fait appel.a ceux qui ont

ratific l'Acte constitutif r~.11 Fonda de s 'acquitter de lour contribution j

2. Demande au secretariat., de la CEA do diffuser aupres de tous les Etats

membres des informations sur 1'Acte constitutif du Fonds afin de susciter une

plus grande adhesion au FiiDIj

3. Decide que la Banque africaine de duveloppementassure la gestion du F.ADI

sous la direction des rainistres de 1'industriedes Et-ats membros ayant adhere au Fonds

qui agissent en tant que membres du Conseil dos gouverneurs;

4. Prie la CEA, en cooperation avec l'OUA et l'OMJDI, d'arreter dofinitivement

l!accord de gestion qui sera soumis a 1'examen. et a 1'approbation des Conseils

des ^ouvemeurs de la BAD et du FADI*
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(XIX). "r^'ention du crime et i"sticp cn'minel!

La Con-^renc** d

nt la O^darption d? Harness *dprt^ a>: sixid*np. Con^res des
Mnies noiir I?1 "nr'vpntion du cH^e Ft 1c tr^tcrr'ft ,-v,; d^Mnp'iarvfcs °t annrouvfie

oar 1'Asspi*1*p n^n^rp.le dans s* resolution "^/T71 cu IF d*cenbre TW nui
la r^cessit' d ;intensifinr Iss efforts ?t l^s ?rtivit^s aux niv^aux
et s'us-r'nior^^ .'ins 1 ^ ^'om?»ir^ <•'« la nr^ve^tirn du crirne et de 1^

.iustice crininellp.

^pir^ le rr.onort '!e la n?u^1on nr'nar^t.oirp r^niop?"Ifi nour 1 rfri

du seotie^e Conor&s des Nations ''ries nour 1? prevention du crinp ^t le t.raitement

des

Pro^ond^nent nvgocc^orp nar 1 'annr?«vatiop soiis 'iiffrpntes

iet a flifft'irents ^enr^s le la crirrinaiitC c'nns cie nonbreux nays
d'/v^rinuF.j c? osn* a une incvJ^nr<? n^^?tivp sur 1-^s -i.soects rtconoriouos, soctaux

et autrgs He I?1 vie rlcs

1. Fait sien 1« raoncrt de la n'5u|tir*n nr^DD.retoirp r^nirnaT^ nour 1 :Afria«s
du spnf!5ne~Trfnnr5s d^s *'?tions !'ni>s ™ur 1» nr-vKnticn du crirr^ ?>t le t

des d*l

, nt aux Fta^.s np^r^s -^nxaniper 1e^ npes*inr*s raiativos

■s ia prnv/nn*.ion r^u crinf* ^ a 1? justice crinin^lle ^ans le context^ du davslonpe-
nent Global, ^'pncon^nrr V^charnm ^o rpiwiirv^epts., d1 incarnations

d'exn^rionc?, 1 'nrannisatinn 'tractivit^s o^n^intss ■"'i"1 Vernation et A
1'execution de nroi^ts de d-"mon strati on hii^t/Taux et ^'Hiiat'^aiix la conclusion
d!accords st«y la mc^ilisntion r!n w^so'ircos Suimain^s "inancieres et Tat^rialles
ainr.i oup 1'organisation de "s^minairos rr«iopaijx et s^iis-r^nipnaux dans le cadre
d'unf coon^r?.tiop tec^ni'i'."71 ^Ml-rifor^ ^t -^'nssurnr 1?. n^rticioption cS^%

oroanis^tions sci^nti"i^ues ot nrri-foss^pnpii^s ^o^ oouvr^n^nipRtP-ies s'occuoapt
de ousstinns ro^atiwos S 1^ nr^v/opfcio:" -'m crime st S 1r iill

3. lance un appei au septiene Connres ('3s Nations I'nies nour la nrf?vention
du crime et le traiten^nt des d*linnuants oour qu'ii soutienne dans ses decisions,
les efforts des pays africains oour r^soudrn les probl&mes d^coulant de Tagqrava-

tion de la

a. Prie le Conores des Nations !.ini«s pour la or£vention da crime et le
traitercent des d^linouants d'aonu^r la non'ination d'un conseiller r^oional des"
Nations ilnies oour 1'^frique dans le donaine de la or^vention du crine et c!e la
justice crininelle;

5. Invite! 'Organisation des Nations Unies ot tousles ornanisnes des Nations
Unies a aider, dans toute la nesure &j nossible, les Ftats africains dans leurs
efforts visant 3. r^aliser dans le cadre du Plan d'action de Laaos9 un doveloppement
soc1o-^conorf»ioup h^rmonieux a^in d'am^liorer les conditions de vie des populations
et, nartant, de lutter contre la nrooension a la criminalit" nrovoqu^e oar la
miserea le ch6maoe3 les taudis surn^unV's, etc.
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pal*

La Conference des ninistres*

r.onvaincue ou'il irnorte d'anniiauor int'nralepont le nroararone concret, de
mesures et activity a enqaqer avant et P2nd-?.r.t 1'Ann^ internationale de la
jeunesse (V3P/21!}) s ainsi ouo les recormvmd'Ttions annrouv^es nar 1'Assen'blp'e

dan1, sa r^soluti^r- 17/'£

^econnaissant one la preparation de la c^!*brafion d? TAnn^o Internationale
de la .ieunesse contribuera a la r^aTfirmation des obiectifs du nouvel ordre ^co-
norioue international et a la mise en oeuvre de la Strat^aie internationale du
d*ve1oonement dans 1e cadre de la troisieme D^cennie des Nations Unies 9our 1e

Convaincue de la n^ccssit^ imn^rieuse de mobiiiser les ^nernies, dp tirer
oarti de 1'enthousiasme et dos talents cr^ateurs des leunes en vue'c^1 assurer la
mise en oeuvre de la Strat^ne de Monrovia et riu Plan d'action de Lapos pour Te
dpvelonpement ^conomioue de 1'Afrioue3 y comnris TActe final de Laqcs9

Consid^rant gue nour assurer le succ^s de 1'Ann^e internationale de la .ieunesse,
en accroTtre Vimpact etl'efficacite, dss or^oaratifs aonronri^s et le soutien
total des qouvernems^nts, de toutes les institutions specialises, oraanisations
internationales, intenoiivernemfintal«s et non qouvernementales ainsi que du t

seront n^cessaires*

qtant avec-satisfaction le rannort .r!e la Commission -Iconomique oour 1
sur la situation d^ la .ieuness*4 africaine dans les -inn^es W (Document ECA/SDEHSD/
IYY/83/''fn)i celui de la bunion r-^nional sur TAnn^n ir.tsrnationale de la .ieunesse
(E/ECVCM.l-o/2fi) et le nro.iet de pTan ^'action r^oional (FCA/SnEHSD/IYY/93/'W0.2)
et f^licitant la CVA 6u contenu nositt-p de c^s document?,

Consciente de 1'existence du m^canisme de coonffration entre le secretariat

de la C,£A et le secretariat n^n^ral de V0MA9

1. -^.porouve les conclusions et recommendations formulas d?ns les documents
ci-dessus et, orie lo Secretaire nx^cutif de la Conmission «conomique pour T^frique
de los oorter a la connaisssnce de tous les osys africains afin d'assurer Tappli
cation des reconmandatiohs contenues dans le Dlan Unction regional an faveur
de la jeunesse et la cooperation r^nicnale d^ns le cadre de. TAnnfie internationale

de la

?m invite tous les Ftats afric?.inss oui ne Tont oas encore fait a constituer
des comit^s nationaux de coordination on d'vjtres m^canisnes de coordination
pour l'Ann^e international? de la ieunesse-
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3. Soulione Tirnnortance des consultations interinstitutions en tant
qu1 instrument efficscs He nlinif-;c3i;ions de connontion, de promotion ot d'ex^cution
des activity dans le domaine de la ieunesse aux niveaux mondial et regional 9
dans le cadre de 1'aonlicition de toutes les recommendations relatives^ 1'Ann^e
Internationale de "is jeuncsse-

4. Lance un aonol 3 tous les Ftats* a toutas los oroanisations internationaies,
gouvernementales et non pouvernenentaies, fn'nsi ou'au oublic pour qu'lls fassent,
en temns oonortun, des contributions volontaires "our la mise en oeuvre du Plan '
d'action regional africain en favour dc la .ieunesse'

B* Pemande S la Cr'nmission -^c^noniique o^«?r 1'Afrioue de prendre toutes les
mesures nScessaires oour une r*oi11eure coordination dos efforts des orqanismes des
f'ations Um'es dans le domaine de la .ieunesse, par 1r biais de reunions'"cpnsulta-
tivss interinstitutions a oroaniser sous son enide Dour la mise en oeuvre du Plan
d'action r°nional en faveur de la ieunesss:

6- Soulicne 1'inoortance qu'il y a % cr*er une structure similaire oour la coor
dination d'organisations de .ieunes au niveau regional, y comoris la Moiiv'ement . .
oanafrieain de la jeunesse* en tent ou'organe consultaW auor&s de la""CEA oour
1 'execution d'activiWs relatives S 1? jeunesse; v : '

7- Fait apnel au Secretaire ex^cutif de la r£A nour au'11 assure, en colla
boration ayec le Secretaire o^n^rnl fe TO!1'1; la participation effective et
adequate de V'Afrioue 3 l'Ann^fi Internationale de'la ieunesse*.

fi- Pr^e da Secretaire q^n^nl He TOrfianisation des rations Unies de orendre
toutes les dispositions n*cessa1res nour renforcer le secretariat de la Commission
^conomioue pour 1'Afrique, afin de lui pemettre de s'acouitter du mandat plaroi
qui T|iJ a £tS confix dans le domaine de la leunesse, ^otamnant la mise en oeuvre du
Plan d'action regional en faveur de la jeunasse:

Q. Invite le Secretaire n^n-Val de 1 'Organisation des Nations Unies a user de
de tous les moyens dont ii dispose, dans le cadre du hudoet ordinaire de 1'Orga
nisation des Nations Unies, oour aunroenter Tes:fonds destines a la mise en oeuvre
de 1'Ann£e internationals He la ieunesse

in. Fait apoel au secretariat de l'Anntfe Internationale de la jeunesse oour
qu'il orenne toutes les dispositions n^cesssir^s aux niveaux anpropri^s en'vue de
la mise en oeuvre du flan, d'action r*m"onal en faveur de la ieunesse;

11: Prie ^e Secretaire q^n^ral de 1'Organisation des Nations Unies et le
secretariat de la CF£ de prendre des mesures sp^cifiaues pour diffuser davantaqe
d'informations sur la .ieunesse:
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12. Pemande en outre qu'un tel nlan d'action mondial sur la .ieunesse soit

examine au cours d'une reunion Internationale sur la jeuhesse a organiser au

d£but de 1 'anne*e 1985 en tant oue Dartie int^qrante des manifestations pour
1'Ann^e internationale de la ieunesse,

13. Exorime sa orofonde nratitude au secretariat de la Commission e"conomique

pour 1'Afrioue et au secretariat de TAnn^e internationale de la jeunesse pour la

preparation et 1'orqanisation r^ussies de la reunion regionaleafricaine sur

internationale de la .ieunesse:

1-4. Exorirne aussi sa qratttude aux orqanismes et bureaux des Nations Unies,
en particulier TOIT, 1'UNESCO, la FAOVTOHS, le FISE et le Prooraranff des

Voloritaires des Nations Un1es/nNMD oour leur collaboration active et leur
contribution a la reunion rsaionale sur la Ieunesse.
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495 (XIX). Utilisation des infrastructures africaines nour la mise en valeur des
ressources huroaines on Afrinqae :■■ : ~

La Conference des ministres,

-Ranpeiant les dispositions de la resolution 32/1Q7, en narticulier la section IV
slt; los structures on vue d'une cooperation rgqionale et interregional e;, dans
laquelle 1 Assembled <tfn*rale invitMt notamment les commissions r^qionales a
renforcer leurs relations avec les organisations du syst&ne des Nations Unies
et h servir de "orincioaux centres n*n«raux d'activiWs de d£velonpement e*conomique
et social, dans le cadre du systSme des Nations Unies, nour leurs regions respectives",

.. . Rapoelant fiqaiement sa resolution *44 (XVII) d'avril 1Q82 dans laquelle elle
invitait notamment les qouvernemertsafricafns a prendre ur\ certain nombre de mesures
en vue d'acc^i^rer la mise en valeur Hos ressourcos humaines en Afrique,

Ayant or^sentes a Tesnrit les reconmandations adooWes oar les ministres
africains resnonsables de la nlanification^ de la mise en valeur et de Tutilisa
tion des ressources humainos a leur nreniere Conference tenue a Monrovia (Liberia)
en octobre 1981, recomtnandations relatives aux m?canismes institutionnels nationaux
et r^qionaux de coordination et d'hammnisation dss nroarammes et oolitiques de
mise en valeur des ressources humaines,

S'inspirant du Plan d'action de Laoos oour le d^velonnement ^conomique de
l'Afrioue out contient des mesures visant a nromouvoir 1'autonomie aux niveaux
national, sous-rflqional et r^aional Hans les domr?,ines ^cononique et soda! en
JjHoue et accorde une haute nrioritrt notamment 3 la mise en valeur et a
1 utilisation des ressources humaines,

Consciente des activity entrenrises par les orcmnismes des Nations Unies,
1 Oraanisation de 1'unit^ africaino et d'autres organisations Internationales
Dour aider les Etats membres a mettr« en valeur leurs ressources humaines en
Afrique ainsi que de leurs nroqrammes He cooofiration technique dans les domaines
de la creation d'institutions, de 1'enseiqnement et de la formation,

_ Ayant a Tesprit 1'Initiative des nays africains de cn*er des institutions
nationales, sous-r^pionales et r^qionales de conception, de recherche-dSveloppement
de formation et de consultation et de ronforcer celles aui existent rifija en '
vue du dSveloppement socio-'cononinue de la

1. Invite les orqanismes des Nations Unies et les autres ornanisations Inter
nationales et bilatSrales qui n&nent des activity dans le domaine de 1? mise
mise en valeur des ressources humainns en Afrique a accorder la nr«5f,irGnce 5
1 utilisation rics institutions nationales ,s.ous-r6-ionales et rSqionales ainsi
qu au renforcement et au d^velooDement de ces institutions^

?.. Prie instalment les orqanisnes d??s Nations Unies et les organisations
Internationales de coordonner ^troitsment l£j olunification et la nronrammation
de leurs activity dans le domaine de la nise en valeur des ressources humaines



avec "iG3 nigcanisnies et institutions africains aux niveaux national > sous-
reqional et regional en vue d'assurer une utilisation optima's des ressources

humaines qui permettrait S 1'Afrique d'atteindre 1'nbiectif d'autoncmie et

d'autosuffisance en matiere de ressources i-iuma

au Secretaire ex^cutif de la Commission d'^chanqsr avec les

autres orqanismes des Nations '.'nies, l«s organisations Internationales et

bilaterales et les institutions africainas a.pDropri.^es des informations sur les
pronrammss ot activit^s dfins le domains c\n la mise on valeur dss ressources

humaines afin do faciliter la collaboration dans ce domain© de manifire S

assurer le d^veloonement socio-^cononiaue *te 1'Afriaue.
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496 (XIX). L'environnement et 1e dgvaiopoement en flfrigue

La Conference des ministres.

Rappelant la resolution 35/56 de 1'Assemble q^n^rale, de dScembre 1980,

relative a" la Strat*nie Internationale du d£velonDement nour la troisieme D^cennie

des fations Unies oour le d^veionnement qui prGconise notamment un examen

a" mi-narcours des activity des nays en diveionnement en vue de leur permettre
de prendre davantage en consideration les ^.soects environnementaux du d^veloo-

Dement, appelle la communaut* internationale a" accroftr? son aopui financier et

technique aux pays frnno^s nar la s^cheresse et victimes rie la desertification,

et invite tous les nays a tenir comotes dans 1'Elaboration et 1'execution

de leurs programmes industriels, de 1'impact de 1'industrialisation sur l'en-

vironnement et 5 am^lioror ainsi la quality de la vie et de 1'environnement qra*ce

la olanification des Stahlissements humains et a de meilleures conditions de

lonement ]/s

Prenant note des decisions W et 10/6 adooWes en mai 1982 par le Conseil

d1administration du Programme des Nations Unies nour 1'environnement (PNUE)
concernnnt 1'environnement et le d^velopoement dans lesauelles le Conseil demande

qu'une assistance sdit fournie aux oavs en d^velopnement afin que ces derniers

puissent faire face aux qraves nroblemcs Scoiooiaues 115s * la oauvret? et au
sous-c',i5veloDpement ?/s

Ranneiant sa r^sCution 446 (XVII) d'avril }<*%?. relative a la n^cessit* d'in-
tensifier la cooperation r^qionale dans la lutte contre la desertification en

Afriques sa resolution ^73 (XVIII) du 2 mai 1983 orSconisant 1'organisation

d'une table ronde scientifioue sur la situation climatioue et la sScheresse en

Afrique, ainsi que sa resolution 474 (XVIII) du ? mai 1983 Dar laquelie elle

demande aue soient renforc^s les moyens de 1'Afrique en mati&re d'environnement,
notamment les moyens de coordination dont dispose la Commission Sconomique pour

1'Afrique en matiere d'environnements et que soit encouraq^e dans les Etats

membres 1'Elaboration de pronrammes d'enseiqnement et de formation en matiSre

d'environnement.

1/ Resolution 35/56 de 1'Assemble gSn^rale, 83eme stance plfiniere, 1980,
annexe^Daraqraphes 156- 15fi.

2/ Voir rapnort du Conseil d'administration du PNUE & sa dixieme session,

decisions 10/4, 10/6 /documents officiels de VAssemble q^n^rale-, trente-
septieme session9 Sunol^ment no. 2F (A/37/25) 7
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Avant examine le rannort de la deuxi&»e rounicr du ConiiW regional inter-
qouvernsnental mixte des *tablissements hunains et de Vanvironnenent ainsi que
sps annexes traitart des questions iVenvironneirant ?/,en particular les recom-
mandations et resolutions issues de trois sfininaires rSgionaux conimuns sur :

a) la lutte centre la. desertification en AfHaua N\

b) revaluation de Vimnact des industries sur 1 :environnement et les

critdres de Isur irnnlanf.tinn r/r.

c) 1 Elaboration d'un nronramme d'action oour 1'education et la formation
en mati&re d'environnement en Afrioir 5/ .

Prenant note de 1'assistance fournie par le bureau <iGS Nations Unies nour
la r^aion souHano-sah^lienne aux oavs africsins nour 1 Elaboration de oroaramme
nationaux et la nise en nlace d'arranoenents institutionnels en vue de 1 utter

centre la sficheresse et la desertification,

Reconnaissant au'ii est nossihile d'intensifisr la lutte contre la d^ssrti-
fication en mettant a la disnor,ition des consonrateurs loc^.ux des sources .finergft-
tiques de replacement, en-rtodernisant les fourneaux a bcis de chau^fe et les
fours de oroduction de charbon a oartir des dPchets agricoles et en lmtiant la
population locale a d'autres modes de vi> afin d'empScher le surpa.turage dans les

regions arides,

Notant gu'outre lesurn^tturaqe 1p surneunlements If. dnboisement et 1 'eYosion
des sols fgalement responsables de la desertification en Afrique, "les feux
de brousse'sont anaravfis nar la s^cheresse oroionnee que connait 1 Hfnoue et
la deforestation ;aus«e nar les na?. et les fun*es ^1«tSres *manant des installations
industrielles ct des unites de traitement des minerals.

Consid^rant que la pluriart des nouvernements africains n'ont nas encore
de princines directeurs nour ^valuer IMnnact des activitr:s industrielles sur

1'environnement phvsioue et humains

Pleinement consciente des coats ^lev^s h lono termo resultant de 1'absence
apres que des ph^nnmenes d^ nollutior. se soient nroduits9 d'une Evaluation des
effets de ces ph^nomEr.ec sur Venvironnenent,

3/ Voir E/FCA/CM.1O/13

M Voir £/K*/mP

5/ Voir E/EC.VW11

6/ Voir UNFP/WR.87/A
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Consciente qu Ml inconhe au orenier chef aux nouvernenents de sensibiliser

Topinion oublioue aux auestions d'environnsment ,-,insi qu' au fait que la
protection de 1 'environnement va de pair av«c le d^velnnoement et que c'est a"

eux qu'il revierit cf^laborer des hroarammcs d'cnseinnement et do formation
en matiere d^rivironnement ccnfnrroes a Igits plans et oolitioues de d^yelopnernent

socio-^cononio'je,

Notant avec satisfaction nue, confomoment aux directives du Plan d'action de

Laqos 7/ et aux decisions VI?. de mai 19P1 ?/ et 11/7 (nartie R A) 9/ du Conseil
d'administration du ProqrameHes Nations Unies pour 1'environnement sur lss

nriorit^s en natiere d'environnenent nour un pronramne r^nional nour 1'Afrique,

le Bureau rSqional nour 1'Afrioj^ du Prr>qramme des Nations Unies pour 1'environ

nement a ^latsor? un nronramme oour les rrrounemGnts sous~r#aionaux en matiere

d'environnement. dans loaijel s'lnscritt la cooperation avec Igs centres rrulti-

nationaux de proorammation et d'ex^cution de nrojets de la 0F.A (MULPOC) en vue
^'identifier les oroblPmes d'environnembnt dans les sous-r^nions et de proposer

des mesures ^oncert^es n^rmettnnt ^ux nnys africains d'entrenrendre des actions

imm^diates nour Ksoudro leurs nrobl§mes dans le cadre d'une cooo^iration r^qionale

et selon,lp principe d'-^utononie,

I. Promotion 'ds la coon^ration technique 9 del'^change ie

technolonTe et de VacouisTtion de connaiss^nces sn^cialisres en vue de
lutter contra la d^srrti^ication en A^rTque : . .

1• Recommande oue les nouvernenents -fricains redouhlent d'efforts ^n vue de

former le personnel requis nour la luttc centre la d^sertification; qu'11s favo-

risent la coon$rat.ioi techninue entre r»a.ys en rf£velormement (CTPD) de facon a
profiter mutuallement des exn^ri^nces, des connaissances sp?cialis^es9 -ie la
technolnnie at de 1'information on matiero dc luttp contre la desertification:

qu'ils renforcent leur rflsflp.u n?tiona"! do stations anro-m^tfwolocnques dans le

cadre du oronramme Ann.MVMFT; au'ils fasservt 1'inventnire des naturaaes afin de

determiner les especes suscentibles de nr^server la charnp notentiGile des sols;

et qu'ils affectent des ressnurces suffis?.ntes S 1 'execution d'activit^s de lutte

contre la desertification:

Annexe I.

7/ Voir /VS-11/4, Annexe I

8/ I'NEP/PC/P/R rannort du Conseil d'administration a sa neuvi&me session

travaux du Conseil d'administration a sa onzieme session,
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Conseil dradministration du Programme des Nations Unas 3 povr

1!environnement et celui du Programme des Nations Unies pour le developpement-

ainsi que le Conseil economicrue et social et l'Assemblee generale d'etudier

attentivement : a) la possibility d'inclure la Reputliq^ie-Unie de Tanzanie et

le Nigeria parmi lea pays desservis par le Bureau des Nations Unies pour la region

soudano-sahslienne (BNUS) afin de leur permettre de beneficier d'une assistance ■

pour l!execution des programmes de lutte contre la desertification; lo) l'elar.is-

sement du champ d'activites du Bureau des Nations Unies pour la region soudano-

sahelienne afin qu'il puisse aider les Stats memhres de la (inference pour la co

ordination du developpement de lfIfrique australe a appliquer les mesures prS-

conisses par le Programme des Nations Unies pour 1?environnement en rnatiere do lutte

contre la desertification et la secheresse, tout comme il aide les Etats membres du

Comite permanent inter-Etate de lutte contre la secheresse dans le Sahel

le Secretaire e:cecutif de la Commission econoraique pour IMfrlque,

en collaboration avec les.organisations et organismes competen-fcs.,des Nations Unies

(BNUS, PNUE, PAO, UNESCO),! d?organiser un cerainaire-atelier regional sur les nodali-

tes d(5vant regir l'echange de donnees, de technologies et de connaissanoes spocia-

lisees sur la lutte contre la desertification entre les 34 pays des trois sous-

regions touches par la sechesse (norddii Sahara, region soudano-sahelienne et desert

d-u Kalahari);

II. ISvaluation de 1'jinrpaot des industries sur 1'environnement

1. Recommande vivenent que les gouvemements africains prennent immediate-

ment toutes les precautions necessaires pour gcrantir la protection de l!environrre-

ment dans le cadre du developpement industrial, et ce :

a) 3n integrant aux programmes nationau:;:-de developpement industriel les

principes directeurs 3£finis par le PNUE pour devaluation de. I1impact de l'dndustrie

sur 1'environnement et la determination des criteres d■implantation des industries?



b) En veil!ant 3 ce quo Vexanen 4s 1 application des codes industrials en

viaueur par Igs pronoteurs se fasse dans le ca^re Hes nrincines nationaux ainsi

SI aborts et aue soient cr^*s les instruments l£c?islatifs narantissant Vappiicatio

de ces pHncinfis*

?.. Recommande en outre nue 1e Secretaire ex'xuti^ de la Commission e"conomique

pour VAfrique et 1e Directeur ex^cutif du Proqramnr des Nations 'Jnies pour

1'environnement aident les Ftats membres h former le personnel requis pour mener

a bien 1'Evaluation de 1'imnact sur 1 'emn'ronpoment. cans le cadre de la De'cennie

du d^velopnement Industrie! de 1'Afrinue;

III. Programme d'action pour 1'Education et la forpation ^n matiere d'environnemen :

en ^frigue

^* Jtecommandle nue les ctats africains olaborant des oroarannes inteqr^s

d'enseinnement et de formation en matifere d^nvironnempnt et cr^ent des ^tablisse-

ments nationaux champs d'annlicuer lesdits programmes4

2. Prie les Ftats nembres ^'int^^rer les questions d'environnement aux

programmes actueis des ^tahlissements nationaux da foliation a 1'intention des

d^cideurs, responsables, administrateurss cadres de gestion 9 ^ducateurs et autres

spSciaiistes dont Iss activit^s et les decisions auotidiennes influent sur la

quality de 1fenvironnement°

3. Invite les qouvernements africains a" sansibiliser davantane aux Questions

et problemes d'environnenent^lespoliticiens et 1'ensemble de la oopulation, en

Darticulier la population rurale et c^au moyen des ornanes d'informations de

programmes d'alnhabftisation, de reunions oolitiques et de rassemb1ementss et en

encouraneant 1(4chanqe d'informations et de donnHes u'exn^rience entre pays
africains;.

IV.' Cooperation r^Qional" en matiere d'environnement en -"-frique

1. Exhorte vivement la Secretaire ex^cutif de If Commission 3conomique pour

TAfrique et le Directpur ex^cutif du ProcrarranG dss Nations Unies pour 1'environne-

ment h accrettre leur apnui au qroune de conrdinaticn nour 1'environnement de la

CEA afin de lui permettre de mener-S bien le pronratnme de travail sur 1'environ-

nement en Afriaue dans le cadre du oroqra'rme global' % moyon terme sur 1'environ-
nement;

2, Prie le Secretaire exGcutif do la Commission ^conomioue nour 1'Afriaue

et le Pirecteur exficutif du Pronramme des Nations Unies pour l'environnement de

noursuivre leur collaboration nour 1'aonlicatinn des proqrammes sous-r^qionaux

en matiere d'environnement en vue He r^soudre les nroblemes d'environnement narti-

culiers aux pays des dif^rentes snus-r^rions, et ce oar 1'int^rm^diaire des

centres multinationaux de proqrammation et d;execution de nroiets de la CFf (MULPOC)
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497 (XIX). Mise en valeur des ressources en eau et suivi du Plan d'action de
Mar del Plata

La Conference des ministros,

ant la resolution 32/158s en date du IT d^cembre 1977, par laquelle
££l d l

/s , p q

"1'Assemble f£n£rale a adopts le rapoort de la Conference des Nations.Unies sur
1'eau et anprouv* le Plan, d'action He &fcr del Plata fiqurant dans ce rapport,

S'insnirant de la resolution \t\ll de la Conference des Nations Unies sur

I1eau, du Plan d'action de **ar del Pl?itaD qtii invitaient les commissiorrr^nionales
a iouer un r61e central dans la promotion de la cooperation interqouvernementale
en matiere de nise en valeur et de qestion intSqr^es des ressources en eau,

Rapoelant en outre la resolution 2143 (LXI). du Oonseil ^oonomique et social,
sn date du 5 aoDt TW-, nar lanuelle le Conseii nriait le Secretaire gGn'Val de
prendre des dispositions ad^ouates nour qus les commissions regionales puissent
contiriuer'a sxercor leurs activit^s avec efficadtP,■ et la r6solution'1979/673

d« 3 aoQt 1979, par laquelle le Conseii recommandait que des ressources financi&res

et des effectifs suffisants soient mis a la disoosition des secretariats des

commissions reQionales, afin de leur permettre de s'acauitter des re.sponsabilit5s

accrues qui leur ont £t£ confines oar la Conference des Nations Unies sur 1'eauf

Rappe.lant fqaJenent la reconmandation-relative au renforcement des institutions
au niveau'rGqioriei nr^conis^ au naranraphe"'-?2 (iii) du Plan d'aCtion de Lanos,

^ • Invite les aouvernements aui ne 1'ont. oas encore fait a cre*er des comit^s
nationaux des ressources'en eau conformement aux recommandations du Plan d'action
de My del Platan

2* i ance un appel aux orngnismes d!assistance techniaue muTtinationaux, *jila
t^raux et interoouvemementaux, et aux organismes du systfime c!es Nations Unies,

pour qu'ils coordonnent leurs efforts avec la Coimnission ^concmique pour VAfrique
afin d'aider les aouvernemcnts africains H mettre ph valeur les ressources en eau

de la r^nion et fournissent le concours financier et materiel n<5cessaire a 1'exe

cution des orojets r4m'onaux de nlanification. He mise en oeuvre et d1utilisation
rationnelle des ressources en eau;

3- Pr^6 instamment 1'Administrateur 6u Pronratnme des Nations Unies pour le
dfiveloppement et le President de la Banque mondisle d'accroftre le montant des
fonds allou£s au secteur de Veau dans leurs pronrammes nationaux et r£qionaux

pour l'Afrique et, en oarticulier, de mettre davantaqe 1'accent sur les oroorammes
d'approvisionnement en eau du milieu rural;

4. Prie le Secretaire n^n^ral des Nations Unies de renforcer les activity

oue le secretariat de la Commission economique oour T^frioue m§ne dans le domaine
des ressources en eau afin oue des experts en la matiere ruissent §tre d^tach^s

aupr&s des MULPOC nour aider les Ftats msmbres 5 assurer la olanification et

1'execution de leurs activity de mise en valeur des ressources en eau3 ainsi que
le suivi des recommandations du Plan d'action de Mar del Plata,
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498 (XIX), Svsteme panafri.cain de documentation et

La Conference des ministresT ■ ....:.

Rappolant la resolution 359 (XIV) au 27 mars 1979 sur le projet de banque

panafricaine de donnees numeriques et non numeriques,

Rappelant on outre la resolution 377 (x^) du 12 avril I98O but l'exeoution

du projet de Sy3tome panafricain de documentation et d'informatique,

agalemenft la resolution 413 (XVl) du 10 avril I98I sur le soutien

financier au %-steme panafricain de documentation et d'informatiquei

Rapp.elant la.resolution. sur le PADIS adoptee par la Conference commune des

planificateursj statisticiens et demographies africains a sa troisieme sessiont

Revppolant la resolution adoptee par la Conference des plenipotentiaires du

MULPOC de I'Afriquedu Hord a sa quatrieme reunion, ,■• ' *

avoo preoccupation la faiblesse persistante de I1infrastructure de

documentation, dfinformation et de biblioth^ques en Afrique;

Cpnt8cj.ep$ai de la necessite de renforcer le PADIS ! :

^* Ds.c.i.de de doter le Systeme panafricain de documentation et d'informj>-

tique d!un oomite technique regional dont le mandat serait le suivant I

a) Orienter la politique generale du PADIS en dcfinipsant notamment

les: directives politiqucsr techniques et financi^res a suivre;

Id) Conseiller le Secretaire executif dans la formulation et ^execu

tion du programme dJ act ivit 03 prevu dans le cadre du pro jet oonformement aux

directives susmentionneesj

c) Superviser 1'implantation du projet a tous: les niveaux de partici

pation;
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d) Prendre -fcoutes mesur* susceptibles. de rendre le projet plus 'efficace
et plus-rentable;

e) Se rounir aussi souvent que necessaire, mais au moins une fois par
an, etant entendu que pendant la phase transitoire "il se reunirait au moins deux
fois par an;

f) Coopter, au besoin, des specialises dans les domaines pertinents;

g) Rendre compte tous les ans de ses activites a la Conference des
ministres par 1'intermediaire du Coraite technique preparatoire plenier;

2* D^b^e.^en outre que le Comit© serait compose :

a) Du Secretaire executif de la Commission economique des Nations Uhies
pour l'Afrique, qui ferait fonction de president de droit du oomitej

b) De cinq experts de haut niveau, specialistes des teleoommunioations,
de la bibliotheoonomie/de 1Tinformation ou de I'in^ormatique qui seraient elus

pour representer leurs sous-regions respectives et agiraient en leur quality

personrielle- pour une periode de quatre ans;

c) D'un representant de 1!OUA;

d) D'un representant de 1!UHESCOj

e) D'un representant du PMJD;
t

f) De membres cooptes conformement a l'alinea f) du paragraphs 1 oi-.
dessus, a condition qu!il n'y en ait pas plus de trois a. la fois,

. 3* Peoide en outre que les cinq membiQs representants des Btats membres

seraient olus par la Conference des miaistres, sur recommandation de la Confe

rence commune des planificateurs, statistioiens, demographes africains mais que,

pour la phase transitoire de quatre ans, les premiers membres seraient ejLus

lors de la Conference des ministres a sa dixieme reunion;

.e le Seordtaire executif de creer, dans les meilleurs delais, au sein

de chaque MULPOC, un Comite technique sous-regional du PADIS"qui aura pour taohe

prinoipale de suivre 1'execution du projet dans la sous-ro.gionj

les presidents des comites techniques sous-regionaux seront
membres de droit du pomite technique regional.



499 (XIX), Plan regional d'aotion pour lutfter contre ^es effets de la
seoheresse en Afriaue

La Conference fleg mini atres*

fe*BP.eife»jtf sa resolution 473 (XVIIl) du 2 mai 1983 sur les conditions olima-
tiques et la secheresse en Afrique, dans laquelle elle priait installment le

Secretaire exacutif de la Commission d'organiser une 'Table rdnde scientifique

extraordinaire en vue d'examiner les causes, la periodicite, les tendances et Xes

effets de la secheresse sur l'economie africaine et de proposer des mesures a

court, moyen et long terme pour resoudre ce probl^me, et de lui soumettre, | sa

dixiemo reunion, un rapport sur les resultats de cette Table ronde,

4Y^q1f gapfflfcfl 1© rapport de la Table ronde soientifique sur le clirnat et la

secheresse en Afrique ainsi que le projet de plan regional d'action pour lutter

contre les effets de la secheresse en Afrique,

Notant aveo preoocupation que la secheresse est un phenom^ne recurrent qui

risque, de se manifester de nouveau a des dates qu'il est impossible de determiner,

et que la presents secheresse revet, plus que jamais, un oaractere aigu, persis-

tant et generalise et que, % ^exception d'une courte periode, elle n'a,' depuis

1968, cesse de s'aggraver, depassant les limites de la region soudano-eahelienne
pour frapper les regions boisees, coti^res et autres, jusque-la epargnees,

Pronfondement preon^pRP. r>^ ies effets d^favorables de la secheresse

elle sur les sytemes socio-economiques africains : serieuse penurie aliraentaire,
malnutrition, Gpidcnios, lourdes pertes en vies humaines, destruction du oheptel,

acoentuation de la pauvrete, degrafSation de l'environnement, desequilibre et

epuisement des ressources en eau, souffrances et privations et serieuses distor

tions des fragiles systlraes economiques africains,

note aveo aatiafaotion du rapport de la Table-ronde soientifique

.sur le climat et la secheresse en Afrique;

2» ^°^e d'adopter le Plan regional d'action pour lutter contre les
effets de la secheresse en Afrique;

3» Prie instamment les Btats membres s a) d'adopter les mesures qui s'im-

posent notamment en ce qui concerne 1'allocation de ressouroes financi^res

accrues et 1q renforcement, dans le cadre du Plan regional d'action, dee effec-

tifs et des moycns institutionnels pour mieux predire la secheresse et lutter

pontre ses effets defavorables; b) de relancer l'economie de leurs pays frappes

par la secheresse, de maniere coordonnee et integree; c) d'oLaboror et de faire

appliquer dfautres mesures propres a assurer lfexecution integrale du Plan
regional d'action;
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4. La^oe rai appel a la comiminaute • Internationale e* aux. organismes des

Nations Unies pour qu!ils- aident genereusement les pays afrioains frappes par

la secheresse dans leurs efforts visant a lutter contre...les effets.de oe fleeau,

a relancer leur eoonomie et a e^cuter le Plan regional d!action.



500 (XUC), Previsions a court terme en Afrigue. ,

La Conference der, min^stres*

Rapp.elaat la Strategic d=* Monrovia pour la region africaino ainsi que le

Plan dfaction et l'Aoto final de Lagos,

flotapt la neoessite de plus en plus imp6rieuse pour un nombre de plus en

plus grand de pays africains, d1 adopter dee insures d'ajustement a court terme,

du fait notamment, de 1 'instabilite de la situation economique mondiale, de

catastrophes naturelles telles que la sechcresse, lea inondations et a'autres

faoteurs qui perturbent la mise on oeuvre et la ge^fcion dcs activitds de deve-

loppement et de repartition des revenus,

GonBciento des possibilites cju' offrent ies syst ernes de prevision a court
terme d'aider lea pays africains a msttre en place des systemes d'alerte rapide
et a elaborer des politi^ues d'ajustement et de repartition des revenue propres

a eviter Ies perturbations eoonomiques d!origine interne et externe,

Prenant note des efforts faits par le secretariat de la CEA pour mettre en

place dans Ies pays africains des ^st^mes de prevision §. court terme et oonscx-

ente dcs difficultes rencontrees par ces pays dans la collecte et la compilation

de donnees completes sur Ies comptes nationaux,

1. PenjsadQ. a tous Ies pays africains d'entreprendre, a titre individuel ct

collectif, des etudes de prevision I court termo, ct de fournir S. le CEA Ies
resultats publies de ces activites de rnani^re a lui perraettre d'elaborer des

previsions Sous-r6.-p-onpaes et rogionales, fondees sur des methodes telles que

Ies matrices de comptabilite sooiale a^i presentent 1'svantage de suppleer aux

imperfections do la comptabilite nationals ot de Jeter suffisamment de lumxere

sur Ies politiq.ues de repartition;

2» Prie le secretariat de la CEA :

a) de continuer a aider Ies pays africains, sur leur demande, a mettre

en place des systemes de prevision a court terme bases sur Ies approches telles

que Ies MAGS, et notamment a creer Ies moyens &1assurer le suivi des mod|les;

b) de concrotiser Ies efforts de cooperation avec d'autres institu

tions nationalos ot panafricaines, en particulier la Banque africaine^de devo-

loppement, lrlnstitut afrioain de developpement eoonomique et do planification (IDEFJ
et d'autres organisations internationales, efforts qui visont ?. mobiliser Ies
ressources necessaires pour aider reellement Ies pays africains a construire Ies

MACS et a mettre en place des syst^mes de previsions a court terme.
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501 (XIX). Etudes prospeotives en Afrique

La Conference des'

Rappclant la resolution 470 (XVIIl) adoptee par la Conference des ministres

de la CEA sur les etudes prospectives dans les pays africains,

Cohsciente de la necessity pour' les pays africains, d'adopter immediate-

raent des meoures propres a remedier aux faiblesses structurelles en vue de pro-

ceder a une veritable transformation de l'economie africaine qui soit conforme

au Plan d'action et a lfActe final de Lagos,

Prenant note avec preoccupation de la deterioration des conditions economi-

ques dans la region africaine aggravees par la persistence des conditions clima-

tiques defavorables, notamment la secheresse,

note aveo interet de 1'etude du secretariat intitulee : la CEA. et

le developpement, de l'Afriaue. 19S>2008 3 Etude prospective preliminaire qui

met en relief les differentes' perspectives de 1'Afriq.ue dans des domaines d'un

interet oruoial,

Conacionte de l!utilite des etudes prospectives aux niveau national, sous-

regional et regional, "eu egard en particulier a lfeval-u£rtion des.jaesures a pren-

dre S. tous ces niveaux pour assurer la mise en oeuvre du Plan d*action de I

1, ' Lance un appel aux Btats membres pour qu'ils entreprennent des etudes

prospectives sur leurs oconomies respectives;

*

2, Invite tous les otablissements de recherche, organismes de developpe

ment et universites a poursuivre, en collaboration avec la CEA et l'OUA, l'examen

critique des etudes de maniere a stimuler de nouvelles initiatives et mesures en

vue de la mise en oouvre a tous les niveaux du Plan d*action de legos;

3» Prie le secretariat de la CEA de renforcer et de poursuivre, en etroite

collaboration avec les services nationaux de pianification, les etudes prospeo-

tives en tenant compte surtout des elements do base ci-apres :

a) La vulnerabilite des pays africains a la situation economique inter

nationalef

b) Les effete de la saoiieresse et de la desertification sur les resultats
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c) Le realisme et la viability des objectifs et strategies!

d) La necessite de procsder a une nouvelle desagregation et aun

nouvel elargissement de l'etude en vue de couvrir les perspectives de soue-

groupes de pays africains;

e) La realisation, chaque annee, d'analyses et de projections secto—

rielles, en particulier aux niveaux sous—regional et regional de maniere a

-couvrir les s'eoteurs rdes pendant les cinq, annees qui s!eooulent entre les

mises a jour;

f) L'utilite de faire 1'analyse de plusieurs scenarios, y oompris

lfanalyse de sensibilite d'elements tels que la balance des paiements et les

difficultes a se procurer des oapitaux;

g) L'importance de l'examen approfondi de variables additionnelies

telles que la science et la teohnologie, et les besoins financiers*

4« Pr^er le Secretaire exgcutif de la CEA :

a) De fournir aux gouvernement s et groupements sous—regionaux africains

qui la lui demandent, l!assistance technique dont ils ont besoin pour entrepren—

dre des etudes prospectives aux niveaux national et .sbss-regional;

b) D'arreter un calendrier precis des examens auxquels on devra pro

uder pour raettre a jour ces etudes et assurer la participation des MOLPOC a

la surveillance des domaines d*un interet vital dans leurs sous^-regions

respectives.
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502 (XIX)t Politiaues de prix dans ^es pays, africains les moins avances

La Conferendfi dea ministrGis,f

Cpfis^.^e^ant 1'importance des politiques de fixation des prix dans la promo

tion' des activates? productives, notamment pour I1 augmentation de la productivite

et de la production du sectcur agricole,

Ayan;t a I1 esprit la situation critique en matiere de disponibilitos all—

mentaires dans les pays africains les moi.ns avances,

Ccmsciente des effete porvers des tiifferents programmes de stabilisation

economique et financiere ou d!ajustement structurel'et du faible taux de

reussite de oes programmes ainsi que de leurs couts, notamment pour les poptb-

lations a faible revenu,

R^opnria^^^ant que les structures institutionnelles et les legislations des

prix en vigueur ont besoin d!etre mises ?wj

Ayant a 1'esprit le manque de statistiques sur les couts de production de

secteurs aussi essentiels quo 1 Agriculture,

Rappelant qu'il est necessaire de prendre d?urgence des mesures susceptibles

d'assurer l'autosuffisance des populations,

Rappelarrfai en ou^tre 1'experienee deja acquise par nombre de pays africains les

moins avances poi^r oe qui est dJelaboror des politiques de prix et de

satisfaire aux condi"tions dont sont assortie les accords de confirmation eignes

avec le FMI et la Banque mondiale,

1. Prend note de lretude presentee par le secretariat de la CEA sur les

politiques de prix dans les pays afrioains les sioins avancJs en collibor^f

2» jtema|i£ie aux pays africains les moins avances d'actualiser leurs struc

tures institutionnelles de fixation, de controle et de suivi des prix afin de

les adapter aux roalites aconomiques, de prendre, en ce qui concerne la fixation

des prix agricoles, des mesuron propres a in\dter les producteurs a accroitre

leur production et de mettre un frein a la tendance actuelle qui permet aux

intermediaires de realiser des benefices exorbitants et favorise une certaine

olasse de oonsommateurs urbains au detriment da secteur rural;
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3. Demande au secretariat de la CEA d'approfondir 1'gtude et de prendre en

conrpte tous les parametres permettant de de"finir une politique des prix appropriee;

4* Invite le Fonds mon&taire international et la Banque mondiale a s5engager

dans le cadre de leurs programmes de stabilisation economique et financiere ou

d(ajustement structurel a prendre des mesures permettant d*identifier les effets,
aussi bien negatifs que positifs, desdits programmes ainsi que des dispositions

propres a compenser les effets neqatifs €ventuels de ces Tiro^rammes sur les PMA

africains; .

5. Demande au PNUD, a la Banque mondiale et au FMI d'apporter le soutien

financier necessaire au secretariat de la CEA pour assurer la couverture de

1'ensemble des 26 PMA africains'ainsi que la prise en comnte des differents themes

de recherche retenus pour enrichir 1•etude sur les politiques de fixation des

prix dans l©s PMA africains. ."■ , .
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503 (XIX) Mesures prorres a assurer 1 execution efficace du nouveau programme

substantiel d'action dans loTpays afrTcains les moins avances

La Conference des ninistres,

Rappelant sa resolution 397(XV) du 12 nvril 1930 par laquelle la Conference

des ministres des pays africains les moins avanens s5est.vue confier la respon-

sabilite" d-assurer la coordination des efforts, l;etablissement des priorites,

le suivi et 1 Evaluation des proeres realises dans le cadre du nouveau Programme

d'action global dans les Days africains les moins avances, ainsi que sa- ,

resolution 481(XVIII) d'avril 1983 concemar.t Iss ncsures visant a acce"ierer

l'exScution du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains

les moins avances,

Rappelant la resolution 33/195 de I'Assemblee ^enrrale des Nations Unies,

en date du 20 decembre 1983,. sur 1'execution du nouveau Programme substantiel

d'action pour les annees 80 en faveur des pays les moins avances,

Prenant acte des ononaos efforts fournis par les pays, africains les moins

avances dans la preparation de leurs reunions de consultation nationales respec-

tives, notamment dans 1'elaboration de r)clitiques tendant a mener a bien leurs

programmes nationaux,

Notant que les. reunions de consultation crranise"es jusqtrici n'ont r>as tota-

lement repondu a 1'nttente des pays les moins avances, *tant donnee que les

engagements pris par Iss pays et or^anismes donateurs n'ont pas et€ pleinement con-

formes aux dispositions du nouveau Prc^rawne substantiel d'action.,

Exprimant sa profonde preoccupation devant les rSsultats dScevants des
nSgociations menses sur le nouveau Programme substantiel d'action lors de la

sixieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le develop-

pement tenue a Belgrade en juin-juillct 1303,

Notant avec une profonde preoccupation 1'aferavation de la situation econo

mique des pays africains les moins avances consecutive aux catastrophes naturelles

telles que la sScheresse et la desertification,

Notant en outre avoc satisfaction 1'initiative du Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies coalmant la crise economique en Afrique, les

efforts tendant a mobiliser la communaute Internationale afin qu'elle fournisse

l'assistance techniaue et financiere necessaire en faveur des pays africains, en

particulier des moins avancrs parmi eux, ainsi que la nomination d'un representant

special charge des questions relatives a le. crise economique en Afrique,
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ProfPMemen_t_j)r_eoccuPRe par la reduction considerable de lfaide miblique an
developperaent aux pays africains les moir.s avsncSs demiis lg adoption du nouveau
Programme substantiel d1 action en 1981, en particulier de celleJ foumie a des
conditions de faveur, en provenance de toutes les sources oxterieuros?,.

Considflrant que le troupe inter^ouvemeraental d'experts de la Conference dfis
Nations Unies^sur le commerce et le develonpement sur les pays les mnins avanceb
tiendra une reunion de haut niveau en septen^re-octobre 1985 en vue de proceder
a l'examon global a mi-parcours des nro^res acconpiis dans 1'execution du ncuveau
Programme substantiel d1action ctd'otudier la possibility d'effectuer un examen
global de 1'execution de ce vTO^rmro a la fin de la decennial

pPP.5^P?l^g- qu0 ies nays l05 rcoins avances devraient mobiliser et allouer
une part plus~grande de leurs ressources intSrieures a 1'execution de leurs projets
de dfVeloppement et ameliorer de maniere substantielle leur capacite d'absorption
par la conclusion d1arrangements interieurs ou avec I1aide des institutions
donatrices,

Notant avec gratitude 1'esprit de solidarity des pays donateurs qui out
realise l'objectif deOf15 p, 100 de leur PNB au titre de I1aide publiquc au develop-
pement en faveur des pays les moins avencos, et ce conformgment aux. dispositions
du nouveau Pro^rnmrne substantiel d'action,

1. Demande instalment aux payc africains les moins avanc6s qui n'ont pas
encore organise lours reunions de consultation de prendre toutes les mesurcs

n€cessaires pour 3e faire en 1984 ou, en tout £tat do cause, avant les reunions
prgvues dans le cadre de 1; examen global a mi-par.cours en 1985;

2. Invite instamment Ie3 pays africains les moins avances i) a se preparer
a participer pleinenent aux reunions prevues dans le cadre de 1'examen riobal

a^mi-parcours en 1985 afin de faire ces propesitinns piatiq ues en vue de la
revision^eVentuelle du ncuveau Programme substantiel d1action, si necessaire, de .
maniere & accelerer son execution au cours de la seconde moiti!> de la dScennie;
ii) a fournir les informations et statistiques necessaires au secretariat de la
CEA pour que ce dernier puisse proceder a une evaluation reeionale technique de
1'execution du nouveau Programme substantiel-d'action au cours de la periode
1981-1984; . .

3. Invite en outre instamment les pays africains les moins avances a assurer
la mise en place de- nouveaux mecanismes de suivi adSquats au niveau national ou le
renforcement de ceux qui existent de"ja en vue de rester en rapport avec les
donateurs avant et apres les reunions de consultation;
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4. Affirme que le principal objectif des reunions de consultation nationales

devrait etre d'obtenir des ressources suplementaires et non de servir de simple :

cadre d'o" changes de vues gut les strategies de doveloppement, les politiques et les ■

programmes d'investissemerrt ainci quo les pro jets des pays et qu!a cet effot les

donateurs clcvraient envoyer, pour participer a ces regions, dos representa-nts de

haut niveau de.leurs organismes d'aide respectifs habilites a prendre des"engagements

fermes concernant les programmec et projets;

5» Pric les organismes chefs de file, le PtfUD et la.Banque mondiale," d'utiliser

les competences disponibles dans les pays interesses et au sein du sysleme des Nations

Unies notamment a la CEAT pour I1elaboration de la documentation necessaire pour les

reunions de consultation dans les pays afrioains les moins avances en vue de reduire

les depenses au titre de la preparation et de I1organisation de ces reunions;

6. Invite les pays donateurs, conformement aux dispositions du paragraphe

63 du nouveau Programme sutstantiel d'action, a accroitre considera"blerrient leur

apport de ressources financiercs et autres mesuros d'appui en vue de roaliser

l'objectif de 0#15 p. 100 du PND au titre de l!aide publique au developpement

accordee aux PMA. ou de doubler leur contribution au titre de 1'aide publique au

developpement d!ici 1985 ou des erne possible pacsee cette date;

^B Prie. i_nsjbamne_nt_ les pays donateurs et les institutions financieres

multilaterales, a) de fournir air: PM afrioains une assistance financiere & des condi

tions tres favorables compte tenu des particularites de 1'economie do cep pays, b)
d!alleger la charge de la dette des PMA. africains par des mesures d'ajustement retro-

actif ou d'a-irtres actions oquivalentos, et mieux, d'annulc-r entierement la dette,

c) de contribuer de facon substantielle aux co^ts ordinaire locaux actuels des

projets prioritaires qu'ils finaneont dans Iqc PlIA., d) do tenter d!ameliorer les

procedures de prestation decide en vue d'accroitre la capacite d'absorption des PMA

et, chaque fois que possible, dTharmoniser ce^ procedures r.fin de creer dee conditions

favorables a un eventuel oofinanecment des projots;

8# Se felicite de co que certains bailleurs de fonds accordent aux pays

africains les rnoins avancos une assistance so presentant principalement sous forme

de dons ainsi que d!autres formes d'assistance plus souples, telles que le financement

local des couts ordinaires, 1'aide destinee a 1'entretien et au reequipement et un
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appui au titre de la balance des paiements, qui sont adaptees aux besoins particuliers

des PMd africains et repondant a la deterioration de leurs conditions ecpnomiques et

socialcs resultant de catastrophes naturelles;

9. Iiivite. la coramunautc Internationale a recorder son appui aux domaines

prioritaire's identifies par les PM africains dans lours programmes nationaux

sur la base des dispositions lu chapitre I du nouvonu Programme substantiel d'action,

notamment en ce qui concerae 1!alimentation et I1agriculture, les industries

manifacturieres, la prospection ot la mise en valour des sources d'energie et des

ressources techniqxies, la mise en. valour des resources humaines, I1 expansion et

la diversification des exportations, le developpement des transports et des

communications et 1!amelioration des moyons do planification, dfexecution et de

gestionj

10. Exprime sa grctitu au Secretaire general de 1'ONU et a son Representant

special charge des questions relatives a la crise economique en Afrique pour les

efforts qu!ils dsploiant en vue de mobiliser lfassistance de la communaute inter-

nationale afin dfattenuer la criso econoraique que traverse 1'Afrique et .lgnog.Jjn

appel a la oommunaute Internationale pour quTelle reagisse de facon positive a-ux

efforts deployes par lo.Secretaire general;

11. Prie_ lo Secreta-ire executif dc fairo rapport sur les progres accomplis dans

1'application de la presente resolution a la cinquieme reunion de la Conference

des ministrcs dos PM africains on
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504 (XIX)« Transport et commercialisation, du gaz nature! par: gazoduc

La Conference defl ministres,,

Rappelant la resolution ECA/lOTACDA/Res. 83/28 adoptee par la troisieme

Conference des ndnietres afrioains des transports, des communications et de

la planifioation reunie en mars 1983 au Caire sur 1'elaboration d'une etude

sur le gaz naturel en Afrique,

Consciente de l'importance que revet cette etude dans la mise en valeur

des ressouroes naturelles en Afrique, notamment pour ce qui est de satisf?dre

les besoins des pays africains en gaz naturel, en particulier oeux des.pays
saheliens, ' ■ '■* '"" ;""

•'■• APPluP-.e. ^a decision du Secretaire executif de la Commission economi

se pour 1'Afrique d'effectuer une etude globale sur le transport du gaz naturel

africain par gazoctuo en vue de sa. oommerdialisation au niveau lie 1'Afrique et

son acheminement eventuel a lTEuro|>e; cette etude devrait oomprendre une

comparaison des differents modes de transport;

2* Lan.ce un appel a la oommunaute" internationale, notamment les organi

sations ooncernees, a savoir I1Organisation des pays exportateurs de petrole,

la Banque afrioaine de developpement et la Banque mondiale pour qu'elles

apportent leur soutien a la Commiseion economigue pour 1 !Afrique et au Program

me des Nations. Unies pour le developpement et coopereht aveo cos institutions

afih que cette etude puisse etre menee a bien.
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505 (XIX). Rsnforoenent de la CEA en sa cpaljte d'agent d'execution

La Conference des ainistresr . • -

r*?ol«ltl« 33/202 de 1-Assemblee generale, en date du
? SUr,^a restract>»1ation dos secteurs economiqu* et social du
"S ^fS Par la<^elle 1'Abl t^

V2? ,^ n dos secteurs economiqu* et social
lefco^i "S- ^fS Par la<^elle 1'Assemblee a notam^ decide que
le<. com^ssxons re^onales aurai^t ellea^n&es le statut d-ag^t d'exl^tion,

nnm-vmr f* ppa lla°c°rd si^ le 1er mars 1977 entre le PNUD et la CEA, :
du WOD, ^ Participation et dWcution pour les projcts interpays

5u Secretaire executif pour la -periode

ISf ffaCtin! ^'P^Sr^ acco^plis en si peu de temps par

3 i S.VJ2
mterpays finances par lc HDD « Afrique,

d'ordre adnunistratif

3SSf^ i

pu gtre evite^ "-dessus qm sont responsables de retards qui auraient

1-assistance accordee oour li^J . Ce que son s°c^*ai-iat renforcc
par le syst&ne des Nat£^ ftfT^^™1 rf^ deS Pr°JetS o^^i°™els finances
et bilatLaTes eS G* Par deS souroes ltll«

leS °ontl'ai«t- ^entionnees

:des
agents d.

rapport a la onzieme reunion

presente resolution.' SeSSi°n d' U ^^ ^ur
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506 (XIX). Programme d1 action de Idlimandjaro concernant la population

africaine et le developpement autonome

La Conference des ministres, . , V " ■■

Rappelant les resolutions 103l/37 du 25 noverabre 1981 et 1W82/42 du 27 juillet 1982
du Conseil economique et social sur la convocation d'une Conference internationale

sur la population en 1^84, qui notamment invitait les commissions r^gionales a examiner

a. letirs sessions annuelles de 1934* le rapport du Cotnite preparatoire de la Conference,

en vue de formuler des suggestions et recom^andations pour la poursuite de la mise

en oeuvre du RLan d1 action mondial sur la population au niveau regional, et de

transmettre ces suggestions et recommandations a. la Conference pour qu*elle les examine,

Rappelant la resolution 1983/6 du 25 mai IJ83 du Conseil economique et social
sur la Conference Internationale sur la population on 1904f qui priait lo Secretaire

general de 1*Organisation des Nations Uhies d1inviter tous les Etats, representants

des mouveraents de liberation nationale, le Conseil des Nations Ihies pour la Namibie,

les organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales

a participer a la Conferences

Rappelant. egalement la resolution 1-^33/76 du 26 juillet 1983 du Conseil economique
et social sur l'examen intersectoriel des questions de population, qui a decide de

continuer a attribuer un rang de priorite eleve aux programmes et activates, entant

que facteur contribuant au developpement social et economique des pays .en. deVelopperaent

et qui a instalment demande qu'un appui financier accru soit apporte aux activites

en matiere de population et que les organismes competents du systeme des Nations l&iies

prennent en consequence les dispositions vpulues dans le cadre de leurs programmes

de travail respectifs, en agissant de facon coordonnee,

Rappelant en outre la resolution 366 (XIV) du 27 mars 1979 de la CEA sur

les programmes prioritaires de la CEA en matiere de population, qui invitait le
Secretaire executif a accorder un rang de priorite eleve a la mise sur pied de

programmes d'assistance aux pays de la region en matiere d1analyse, d1etudes et

deactivates de mise en place d'institutions dans les domaines cles touchant les relations
reciproques entre la population et le developpement, la mortalite infantile et juvenile,
les taux, les schemas et leo tendances futures de la fecondite la repartition et
Involution de la population,

Prenant note du rapport du Comite preparatoire de la Conference internationale
sur la population (E/l984/28 ct E/1984/28/Add.l)f

Reaffirmant sa volonte de mettre en oeuvre les programmes en matiere de
population tels qu'ils sont definis dnns le Han d'action de Lagos et reaffirmed
dans la Declaration d1Addis-Abeba de 1933,

Notant avec satisfaction les efforts deployes conjointement par la CEA et
le FNUAP pour promouvoir la formation et la recherche demographiques au niveau
national,
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Notant e^alanent les efforta.fai-ts-

i¥f de la

de

les

d'activites en

pour

de

et des progres realises dans la
et du Program le d'action do l
le developpeaent ^ "

mondial et
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de faireen sorte que leur
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507 (XIX). Liaison fixe Europe-Afrique par le Detroit, de Gibraltar

La Conference des ministres,

Rappel.ant la resolution 19 82/57 adoptee par le Conseil economique et social des

Nations lilies a. sa seconde session ordinaire de juillet 1932 au sujet du projet de
liaison fixe Europe-Afrique par le'Detroit de Gibraltar,

Rappelant e*?alement les reoomiiandations des experts nommes par la Commission

economique pour !!Afrique et la Commission economique pour l'Europe a. la suite de

I1adoption de la resolution 1982/57 susmentionnee* figurant dans le rapport des

experts approuve par le Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire

Consciente de la resolution I9S3/62 adoptee par le Conseil economique et

•social a sa seconde session ordinaire die juillet 1983 au sujet de la liaison, fixe

Europe—Afrique a travers le Detroit de Gibraltar qui, entre autres, prie le Secretaire

executif de la Commission economique pour I1 Afrique de continuer..a..suivre eC£a

anaLyser "lbs jtudee ayoiit tr.?j.t 5. ce projet conforaonient aux rcooramsadations du
rapport precite,

■ Tenant compte des resolutions adoptees par la Conference des mihistres africains

dos transports, £og ooncauiio^tions et do la pl«iifiorvtion tonue ? Condcry en f-jvrier 1984?

1» Invite les gouvernements, les organisations internationales, les instituts

de recherche et les universites de la zone raediterraneenne et d1autres regions a

poursurvr.e la coopeitatioh' avec les gouvernements du Maroc et de 1'Espagne, ainsi

qu!-a3^E: la Com Mission economique pour I1 Afrique et la Compassion economique pour
1'Europe,-- et a faire des efforts concertes dans la poursuite de 1'elaboration du

projet de liaisons.fixe Europe-Afrique a travers le Detroit de Gibraltari

2, R?ie le Secretaire general des Nations unies de fournir a la Commission

economique pour I1 Afrique les raoyens necessaires a la mise en oeuvre des recomniandations

concernant le projet de liaison fixe par le Detroit de Gibraltar-
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508 (XIX). Rapport biennal du Secretaire executif

La Conference des ministres.

Rappelant sa resolution 403 (XVl), en date du 10 avril 1381, sur le rapport ;
biennal du Secretaire executif pour la periode 1:)79-1980,

Rappelant egalement la section IV del1annexe de la resolution 32/l$7 de
l'Assemblee generale en date du 20 decembre 1^77 sur la restructuratioh des

secteurs economique et social du systeme des Nations thies stipulant notainraent

qu'il ;conviendrait que les compassions regionales soient en mesure de jouer pleine—

ment, sous 1'autorite de l'Assemblee generale et du Conseil economique et social,

leur r6*le de principaux centres generaux dTactivates de developpement economique

et social, dans le cadre du systerae des Nations tfriies, pour leurs regions respectives,

Rappelant _en outre la resolution 33/199 de l'Assemblee generale, en date du
20 decembre I^o3, relative aux mesures speciales pour le developpement social

et economique de 1'Afrique dans les annees 00 par laquelle I'Assemblee priait . ..

instam^ent les pays donateurs de fcurnir un volume important et soutenu de ressources

en vue de promouvoir le developpement accelere des pays d'Afrique et 1'application

effective du PL an d1action de Lagos et.de l*Acte final de Lagos, et de contribuer

genereusement au Fonds draffectation speciale des Nations Uhies pour le developperaent

de UAfrique, invitait tpu-tes les institutions internationales de financement, en
particulier Is. Banque mondiale, l'Asaociation Internationale de developpement et le
Fonds international de developpement agricole, a continuer d'envisager activeraent

d'accroftre de faccn appreciable leur. aide au developpement de 1'Afrique et a accorder
toute 1'urgence qu'elle meritait a. la possibility de consentir un effort special
en faveur du developpement social et economique de l'Africue et priait le Secretaire
general de convoquer, en cooperation avec le Secretaire executif de la Com :ission
economique pour l'Afrique, la cinquieme Conference biennale pour les annonces de
contributions au Fonds d'affectation speciale des Nations Uhies pour le developpement
de l'Afnque et de prendre les mesures voulues pour en assure* le succes etf %. cet"
egard, adressait un appel aux pays donateurc, aux orSanes appropries des Nations Ihies.
aux institutions tntornaticnjilec ct rw p.cnalec dc fin^ncettont et aux autres «aatiteo
publicnaGs Qt privecs interoscwsc -poar rQarils participant i^LexneoBnt mt^ccntribuent
gon;5i?cru£fGncnt a ce fonda,

Ayant, examine le rapport biennal du Secretaire executif sur la periode 1932-1^33
comportant une raise a jour des resultats obtenus dans 1'execution du prooraniiie de
travail de la Commission pour 1982-1JC3, "

Convaincue qu'il importe au premier chef que lea Btats membres de la Commission
economique pour 1'Afrique en renforcent le secretariat grace a des efforts individuels
et collectifs, en particulier en raison de la crise economique et soeiale que
traverse actuellement le continent,

.- n Qpns.tatant avec satisfpotion que le Frogramme des Nations Uhies pour le
developpemanx a alloue des ressources a la Commission economique pour 1'Afrique.

T ™S!e ^ S°n deuxieme °ycle de Program-nation en sa qualite d'agent d« execution
du FWUD, •*■
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1° Prend acte du rapport 'jicnnal du Secretaire executif pour la periode

,^ I982-I983, ccwnpprtatit una mice, a jour de. lVexecuti.on du programme;

2. Exprirae sa preoccupation devout 1c fp.i'; quo la Commission ne dispose pas

des ressources necessaires pour proceder a I1evaluation des programmes et projets

executes1 .

3» Invite les Etatc nie^bres qui ne lfont pas encore faitf a verser

rapidemsnt lcurs rco.ntrib.:;io:;:3 au Fonds d?affectation, specialc des Nations TJhics

pour le develo.pperae.nt de l'Afrique;

4* Lance en outre un appcl a tous les Etats -aenbres pour quails slengagent

a faire d1importances contributions au Fonds d1affectation speciale lors de la

cinquieae Conference pour les annonces de contributio?aa qui se tiendra au cours

de. la onzieme reunion de la Conference des ministres et de la yingfteioe session
., de la Commission en avril 1^35;

5» Rend hom-.:age au Secretaire executif et aux fonctionnaires de la CEA
pour la qualite remarquable du rapport biennal 1982-1903?

^* fi*10 ie Secretaire executif de continuer, en cooperation avec le Comite
de la planification et de la budgetisation des prooramvies et le Conite du prdgramne
et de la coordination, a ameliorer les methodes d1 execution des program ;es afin de

pouyoir donner aux Etats nenibreG des renseignements sur la rentabilite et I1execution
materielle des projets?

7* Lance e?alement un appel a la com lunaute internationale, en particulier
aux pays developpes d'Europe de 1'Ouest et de l'Est et dTAnerique du Nord, au

Japon, aux pays niG^ibres de 7l< Organisation des pays exportateurs de petrole ainsi
qu'aux autres pays .developpes qui sont en mesure de le faire et aux institutions
financieres internationales et regionales pour quUls contribuent genereusenent
au Fonds d1affectation specials des Nations Ibies pour le developpeaent do 1'Afrique
lors de la cinquieme Conference pour les annonces de contributions;

^* ^eR?ercie le Pr°Zrzx le des Nations Ibies pour le developpeoent de l'appui
qu?il a preje aux activites operationnelles menees par la Commission et 1'invite
instam.ient a accroitre le montant des ressources qu'il alloue a la Commission
afin de permettre a cetce demiere de poursuivre son oeuvre utile en tant au'aaent
d*execution du HIUD?

. ^' Demande -au Secretaire general de I'd: de favimir davantage de ressources
a la Comussion econonique pour l'Afrique en sa qualite de centre de developpement
economique et social ,-eneral pour la region Afrique au sein du systeme des Nations

Ones aim de luz permettre d« aider- plus -efficacement les Etats nembres; en particulier
a se doter dec competences necessaires dans le domaine de 1»evaluation des programmes
et des projetsj . ..... . .

■. 10* 2££i££ ^e le Secretaire executif continuera de presenter son rapport
biennal sur le nodele de celui etabli pour la periode I982-I9G3.



E/EGA/aUlO/38'L.l

509 (XIX). Ttenfnroeciont des oompatences .ftfricaines m matier** H« science fit technique

La Conference des ministres,

Rappelanir les dispositions des elenonts de program:-© "2-5 et 5."1 ^u chapitre
consacre a la science et a la technique clans le EL an d» action de Lagos pour le deveiop-

pement economique de llAfrique invitant lee Etats menbres a mobiliser le potentiel
de technologic "adaptative de la branche metallurgique du secteur non organise et
a encourager la nise au point des technologies rurales a faible cout,

Rappelant en outre le Prograinne d!action de Vicnne pour la science et la

technique au service du developpement et son plan operationneJ.;

Ayant prssentes a I1esprit les dispositions du Flan operationnel qui autorisent

a proceder a ni-parcours de chaque dScennie a. des evaluations-Te^ionjulea et nondialea

de la mise en oeuvre du Frogram ;e d1action de Vienne,

Reconnaissant que pour 1'Afrique cette evaluation ne signifierait pas seulement

la mise en oeuvre du chapitre du Han dT action de Lagos consacre a. la'science et

a la tec>jiique mais consticuerait egalemcnt un element d1 appui precieux pour les

efforts que l'OUA, la CEA et les Etats membres deploient pour mettre en oeuvre

ledit plan,

Cbnsciente du role de catalyseur que les .groupes de travail du Gorr.ite

intergouvemenental d1 experts pour le deVeloppement de la science et de la technique

crees en application de la resolution 445 (XVTl) de la Com ission et charges

maintenant de ncner leurs activates au niveau sous—regional peuvenc joucr dans la

mise en valeur des competences locales en matiere' de science et de technique et des

avantages que ces groupes tireront des resultats de I1evaluation,

Ayant examine les recomandations du Comite intergouvernemental d1 experts pour

le developponent de la science et ds la technique faites a. sa deuxieme reunion tenue

a Addis—Abeba du 14 au l8 ncvembre lrj33s

!• Appypuve les recom .andations du Comite intergouvernemental;;

2. Invite a cet egard tous les 3tats membres a appuyer pleinement et actiyeraent

le secretariat de la CEA et lee. cuirrcs organisnes do cooperation;

3- jfrie tous les Etats insnbres, tous les or^anismes du systeme des Nations lilies

et l'OUA, de tenir conpte Cos racom:.iandations du I1 evaluation dans leurs efforts

visant a mettre en oeuvre le Chapitre V du Han d1action de Lagos ainsi que le

Programme d1 action de Vienne ei son PLan

4. Prie instan :ent tous les Etats membres, les secretariats de 1IOUA et de la

CEA et les autres or^anismes dec Nations Ihies d1appuyer activement les activites

des groupes de travail;

5° Fej-icite le secretariat de la CEA de I1 initiative qu'elle a prise de

promouvoir, en. cooperation avec le Gouvemement indien, la ir.ise au point, la

demonstration et 1'utilisation de technologies adaptees aux zones rurales africaines,

ainsi que des efforts qu'elle a deployes en collaboration avec lc Centre regional

africain de tec'nolo.^ia et le, Gorman Foundation for International Development en vue

de mobiliser le potential de tec'nologie adaptative du secteur traditionnel des

economies africaines^
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6. , Exprime sa gratitude au Gouvernement indien et a celui de la Republique

federale d'/illemagne pour 1'appui financier qu'ils apportent actuelleraent et qu'ils

ont promis d'apporter a l'avenir, afin d'encourager la mise au point de technologies

rurales et de mobiliser le potentiel de technolo.^ie adaptative des economies

africaines*
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510 (XIX). Alimentation des resscurces allouees au seoteur de I1 alimentation

■ et de 1:agriculture en. Afrique et baisse de rendement enregistree

par ce secteur ■■ ■ .

La Conference des ninistres9

Rappel.ant sa resolution 462 (XVXJ.l) du 2 iaai 1933 sur la situation de I1 alimentatior

et de I1agriculture en Afrique,

Ayant examine le rapport du Secretaire executif sur I1 etude detaillee des causes

de la contradiction appaJ-ente entre 1( augmentation des ressources allouees e.u

secteur de 1Ealimentation et de I1agriculture et la baisse de rendement enregistree

par ce secteur (E/ECA/(MulQ/23) realisee en stroite collaboration avec 1'Organisation

des Nations Uniea pour I1alimentation et 1'agriculture,

Convaincue de I1extreme utilite de cette etude au niveau aussi bien regional

que national,

1, Exryijae sa gratitude au Secretaire executif de la Commission economique

pour l'Afrique et au Directeur general de 1-Organisation des Nations Uhies pour

1*alimentation et l'agriculture (FAO) ainsi (jura.l.Gurc coll^boratoura pour l^ur

preeieux concours;

2. Demande aux Etats raei-ibres d1 entrepT'endre des etudes de ce genre au niveau

national et dr en rendre corapte a la Conference des ministres a sa onzierae session;

3« Frie le Secretaire executif de la Comrdssion economique pour 1'Afrique

et le Directeur general de I1 Organisation des Nations Unies pour I1alimentation

et I1agriculture (FAO) de fournir, sur demande, dans la lirnite des ressources

disponiblcs, une assistance propre a. permettre aux Etats membres d'effectuer
lesdites etudes5

4» Prie eni outre le Secretaire executif de la Commission economique pour

I1 Afrique de faire rapport "a la Conference des ciinistres a sa onzieme session

sur I1 application do la presents resolutionc
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511 (XIX)• La femme africaine et la Conference mondiale chargee d1 examiner

et d'evaluer les resultats de la Secennie ci.es Nations Unies pour

la- femme : egalite, developpement et paix (1976-1985)

La Conference des ministres,

Considerant qu'il importe d1 organiser d'urgence et efficaceraent les pre"pa-

ratifs d'une reunion intergouvernementale regionale preparatoire en vue de la

Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies pour la femme 1 egalite,

developpement et paix prevue en terre africaine, a Nairobi (Kenya) du 15 au
26 juillet I985,

Reaffirmant la necessite de definir une position africaine commune a, la

Conference mondiale, _____

Appreciant les efforts deployes par la Commission economique pour l'Afrique

qui ont abouti a la creation des comites sous-regionaux et du Comite regional

africain ae coordination pour 1'integration de la femme au developpement en vue

d1 assurer la participation aes femmes aux organes delib^rants cte la Commission,

Notant avec satisfaction I1 importance cai role joue par les comites"-sous—

regionaux et le Comite regional africain de coordination pour I1integration de

la femme au developpement ainsi que l'extreme utilite des avis qu'ils ont

fournis aussi bien dans leurs interventions que dans leurs resolutions visant

a promouvoir l'avancement de la femme africaine,

Prenant note du rapport de la cinquicinc roiuiioa *ji ConitO r.'j^ou^l

do coordination,

1. Prie instamment les Etats membres de la CEA. d'apporter dux comites

sous—regionaux at au Comite regional africain de coordination les ressources

financieres et l'appui necessaires a 1'execution des programmes pertinents

adopt^s j

2. Exprime sa gratitude a la Republique—Unie de Tanzanie pour avoir offert

d'accueillir la reunion intGrgouvernemontale regionale preparatoire en vue de

la Conference mondiale chargee d1examiner et d'evaluer les resultats de la

Decennie des Nations Unies pour la femme 2 egalite, developpement et p^ix/Troi-

sieme Conference re'gionale sur I1 integration de. la femme au developpement en

septembre 1984 a Arusha ;

3- Se felicite de nouveau des efforts deployes par le Gouvernement kenyen

en prevision de la Conference mondiale et assure le Gouvernement, les femmes

et le peuple du Kenya de l'appui total ue toutee les femmes africaines ainsi

que des gouvernements de leurs pays aux efforts qu'ils ueploient pour accueillir

la Conference ;
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■ _ 4» Rextere une fois de plus son appel aux Etats membres africains pour

qu'ils apportent leur soutien total a la Reunion intergouvernementale regionale
preparatoire/Troisieme Conference regionale et veillent a y participer le pius
efficacement possible et au plus haut niveau ; -

5» I&noe un appel. aux Rtats membres pour qu'ils contribuent au Fonds
special pour la Conference mondiale chargee c!examiner et d'^evaluer en 1985
les resultats de la Eecennie des.Nations Unies pour la femme afin de faciliter
notamment la participation ces pays membres les moins avances a la Reunion
intergouvemementale regionale preparatoire et a. la Conference mondiale ;

^- Demande de. nouveau aux secretariats de la Commission economique pour
l'Afrique et dc 1'Organisation de l'unite africaine de redoubler d1 efforts
pour preparer conjointement la Reunion intergouvemementale regionale prepa

ratoire/Troisieme Conference regionale ;

7« Prie instamment la Reunion intergouvemementale preparatoire/Troisieme
Conference regionale d1examiner et a1adopter des strategies pour la promotion
des femmes africaines d'ici l'an 2000, en particulier des strategies concernant
les femmes vivant en regime d1apartheid, les femmes refugiees et deplacees,
les femmes travaillant dans les secteurs de I1agriculture, de la production
alimentaire et dans le developpement industriel, lescjuelles devraient etre
presentees, par 1' intermediate ou Secretaire executif de la Commission,

a la Conference des ministres a sa onzieme reunion, -— - ■■■

8o Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
de faire rapport au Comite regional africain de coordination a sa sixieme reunion
et^a la Conference des ministres a sa onzieme reunion sur 1'application de la
presente resolutiono
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512 (XIX). la femme africaine et le developpement °. mobilisation ties ressources

tmmaines et financieres au tit re du programme de la CEA en faveur de

la femme au-dela de la Decennie des Nations Unies pour la- femme

La Conference ties ministreB.

Consciente quo les buts et object ifs de la Decennie des Nations Unies pour

la femme : egalite, developpement et paix n'ont pas encore ete entierement

realises, notamment en Afrique,

Notant avec preoccupation que les efforts deployes par les Etats membres

et la communaute internationale n'ont pas encore permis aux femmes africaines

de participer, a part entiere et sur un meme pied u'egalite, au processus de

developpement,

Conaiderant que les mecanismes nationaux, sous-regionaux-et regionaux pour

I1integration de. la femme au developpement doivent beneficier de ressources

humaines et financieres accrues pour pouvoir continuer d'assurer l'integratipn

de le. femme africaine au developpement bien apres la Decennie,

Rappelant la resolution 33/143 Q-e l'Assemblee generale, en date du
20 decembre 1978, oans laquelle il est demande au Secretaire general de porter

la proportion des femmes occupant, dans I1Organisation des Nations Unies, des

postes soumis a la repartition geographique a 25 p* 100 Uans les quatre annees

a venir,

Rappelant en outre la resolution 37/235 de l'Assemblee generale, en date
du 21 decembre 1982, dans laquelle le Secretaire genere.1 est prie de redoubler

d1 efforts pour appliquer integralo^cirt les dispositions des resolutions 33/43
du 20 decembre 1978 et 35/210 du 17 decembre I98O,

Profonaement preoccupee par le fait que la proportion des femmes occupant

des postes d'administrateur au secretariat de la Commission economique pour

1'Afrique est l'une des plus faibles au sein du Secretariat do 1'Cr^.uino-

tion des Nations Unies, qu'elle est loin d'etre satisfs-isante et reste nette—

ment en deci ^es objectifs fixes ps.r l'Assemblee generale, ■ '■

Rappelant la resolution 27/1978 du Conseil economique et social, en date
da 5 mai I978 dans laquelle il etait recommandt) a l'Assemblee generale de

prevoir, en les prelevant p-vcr le budget ordinaire de 1'Organisation des Nations

Unies, les ressources financieres et le personnel necessaire aux centres

regionaux de recherche et de formation pour la femme,

Rappelant agalement la resolution 21 adoptoe par la Conference mondiale de

la Dacennie des Nations Unies pour la femme tenue du 14 au 30 juillet a Copenhague et

enterinae par 1'Assembl^e g5n5rale par sa resolution 35/'36 du 11 docembre 1980, dans
laquelle il etait demands au Secretaire gsnoral dfenvisagers a titre provisoire,

d'ez'sniner la possibilite de mettre a la disposition du programme en faveur ties femmes

les postes devenus vacants dans les commissions rigionalesy
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Bappalant en outre la resolution 38/106 de 1'Assemblee generale. en date
au 16 decembre 1983 dans^laquelle l'Assemblee generale, entre autres disposi
tions,, priait le Secretaire generall en consultation avec les secretaires
executifs des commissions regionales,-d:»^surer le maintien de tous les postes,
temporaires et permanents, d'auirdnistrateurs hors classe responsables des
programmes pour les femmes dans les commissions regionales, et ce dans les
limites de leur budget ordinaire,

# ffitSraat 1'appel qu'il avait lance aux gouvernements africains et aux
mecanismes nationaux pour qu'ils fassent en sorte que leur mission perranente
aupres de I1Organisation des Nations Unies ainsi que leurs representants a
la cmquieme Commission ae .1'Assembled generale soient bien au fait des besoins
essentiels des femmes africaines et se prononcent en faveur d'un soutien
accru de I1Organisation aux programmes en faveur ue la femme,

g U Fai^appel aux Etats membres pour qu'ils prennent les mesures qui
x j „ + - cnvantage ue femmes soient recruteee ou promues notamment

Unies T rang eleVe et ^ responsabilite dans le systeme des Nations

2; Me instamment les Etats membres de lr. CEA de fournir aux crates
sous-regionaux et au Comite regional africain ae coordination pour !• integra
tion de la femme au oeveloppement les ressources financiers et l'appui ntces-
sairespour qu-ils puissent jouer plus effioacement leur role d'organisations-
intergouvernementales africaines et a'organes subsioiaires de la Commission ;.

3. Privies Etats membres de veiller a ce que les cadres feminins
moyens et superieurs puissent beneficier de toutes les possibility de
forrnation aux techniques de conception, de gestion et de suivi des projets-?

. 4, Demonde aux Etats membres et gouvernements africains dotes d'un
personnel qualifies de mettre a la disposition des autres pays, et ce
conformant aux principes d'autonomie collective et de cooperation technique
entre pays en aeveloppement (CTPD) enonces dans le Plan d'action de Lagos T

n,PT,+ p+ if^l leS mSoifis?es nationaux d<integration de la femme au developpe-
ment et les services de planification interesses de faire en sorte que les

pement et que cans oes projets les besoins des femes pauvres des mUieux
urbains et a.es zones rurales soient dfineni pris en consideration ;

«, |frie tostamment le Secretaire general de l'OJTO et le Secretaire
executxf de la CH de ne merger aucun effort Pour doter. le Centre africain
de recherche et de formation pour la femme et lea programmes des WU>OC en
faveur ae la femme d'un noinbre minimum de postes finances par imputation au
s!^; ^fa^..enutilisant des postes actuellement vaunts dSs !""^es
services et en Prevoyant, a cette fin, des credits au titre du budget

^?p0Ur 1986/^' - ^ a assurer le foncti^ement "^centre -
ex aesaits programmes au-dela de la Decennie dp^ Mn+inno TT«-iQ« ^ i

„,„ . -^-'-'Viuia.^ uet, ivaTiions unies i>our la
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"]• Esprime sa gratitude au Programme des Nations Unies pour le develop-

pement, au Ponds de contributions volontai'res pour la Decennie des Nations

Unies pour la femme et a la communaute international^ pour l'assistance

financiered technique qu'ils ont accordee au programme de la CEA en faveur

de la femme;

&m ^vite le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Ponds

de contributions volontaires pour la Decennie des Nations Unies pour la femme ■

et tous les organismes des Nations Unies a redoubler d1efforts et a fournir

aux femmes africaines, en temps voulu et de maniere efficace, une assistance

technique notamment en matiere de formation, de bourses et de services de
consultants;

9« r Prie instamment le Secretaire executif de. la Commission economique

pour 1'Afri^.ie de redoubler d1 efforts" pour accroitre, a la Commission, le
nombre des Africaincs, en particulier au niveau de I1elaboration des politi-
ques et de la prise ue uecisionsj

1Q* Pe^Q-^^e au Secretaire executif de la CEA d1 organiser, le plus tot

possible, une conference speciale d'annonces do contributions au profit des

programmes regionaux et sous-regionaux en faveur de la femme*



513 (XDC). Quatrieme poire comroerciale panafricaine

La Conference des ministres.

Ayant examine le rapport de la troisieme reunion du. Comite ministeriel

charge d'evaluer les progress realises dans le domaine des questions commerciales

et financieres en vue du developpement de l'Afrique, tenue du 9 au 14 mai I984

a Addis-Abeba ()

Ayant a 1'esprit les recommanoations du Plan d1 action de Lagos,

Kappelant les decisions prises anterieurement, en particulier celles prises

par la Conference des ministres africains lu commerce a sa septieme session,

tenue a Addis-Abote dsi ler au 4 fovricr I982,

Reconnaissante de I1offre faite par le Togo d'accueillir la qriatrieme

Foire panafricaine,

Consciente do ce que les precedentes foires commerciales panafripaines - .

tenues a Nairobi, Alger et Khartoum ont eu des effets benefiques pour l'acti-

vation du commerce intra-africam,

Reconnaissant av&o satisfaction la contribution financiere du Conseil

des ministres de 1'CUA a I1organisation aes foires commerciales panafricaines,

1* I'ecide draccep-fcer I1 offre faite par le Togo c'accueillir en 1985

la quatrieme Foire commerciale panafricaine ;

2- 3)5cide en outre que les Etats memibres suivants : Algerie, Angola,

Congo, Egyptc, Ethiopie, Gabon, Guinee-Bissau, Jamahiriya arabe libyenne,

Jfa-lawi, Nigeria, Ouganda, Soudan (qui a accueilli la derniere Poire),

-Swaziland, Togo et Zimbabwe constitueront ie Comite d1organisation de la

quatrieme Foire commerciale panafricaine sous la preaidence du Togo =

3« Bemande au Secretaire executif de lancer un appel au Ccnseil des

ministres de l'OUA, par l'intermecliaire du Secretaire general de I1 QUA,

pour qu'il continue a subventionner les foires commerciales panafricaines,

en particulier la quatrieme Foire commerciale panafricaine qui doit se
tenir a Lome (Togo),
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514 (XDC). Association dss organisations africainos de promotion oornm'erciale

he, Coufe'rence des ministres,

Ayant examine le rapport :-,n Ic- troi3ieme reunion du Comite ninisteriel

charge d'evaiuer les -rogres realises oo,ns le aornaine . des questions commerciale3

et'financieres en vue du developpement de l'iifricrue, -tenue du 9 au 14 raai I984
a Addis—Abeba (Etlnopie),

Notaut avec satisfaction 1©b efforts doploy©s pr,r l'Association.pour

atteindre ses o"bjectifs'et mobiliser den fonds extra-budgotaires en ^/ua
d'executer son programcie de travail,

Consciente que 1'Association pourrait contribuer consid^rablement a

1'expansion du cornnerce intra-cfricaiu si elle "beneficiait do I1 encourage
ment et de l'appui des pays africains,

un

a) A tous les Efcats membres de 1'Association pour qu'ils versent aans plus
tarder, s".il- ne l'ont pas encore fait, leurs contributions au budget de
l'Association,

b) Aux pays africains pour qu'ils adherent au plus tot, s'ils ne i'ont
pas encore fait, a 1'Association,

c) Au Secretaire executif de la CEA et au Secretaire general de l'OUA
pour qu'ils continuent a aiaer 1'Association c'ians les efforts qu'elle c^ploie

en vue de mobiliser I1assistance technique et finaneiere extorieure requise
pour I1execution de son programme de travail,

d) A la Conraunaute econonique curopdenne, au Centre du commerce interna
tional (CCI), a la CNUCE33, aux autrec organisr.ticiis internetionalee et aiLi
pays clonateurs pour qu'ils exaninent favorablenent les demandes d'assistance
technique et financiare presentees per 1'Association. *
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515 (XIX). Creation de la ff^aeration africaine des charabres ds commerce

La Conference des ministres.

Conscience ue la neocssito d'entreprenure d'urgenoe une action concertee

on ce sui concerne Implication des mesurcs definies dans le Plan d'action

do Lagos de facon a realiscr rapicioment les ob.jectifs qiie sont l'autonomic

collective ajLnsi cue lo dcvolcppcniont ot la ■croisaance cconcrdque endo^ene

des pays africains,

Rappolatit 1'alinea ii) du paragraphc 250 .du chapitrc VII du Plan ^!action

de Lagos, dans loquol los gouvern&ments sont instamment pries d'encourager

et de faciliter la creation do chamores do commerce nationales (la ou elles
font defaut) uont sc-raient menbrcs les societes commercialos tant privees

quo d'Etat, en vue de iaottre en place 'ces associations sous-regionales

(partout ou il n'en exists pas encore) et de contribuor a lr. creation, au

plus tard en 1985, d'uno federation africaine des cl^,.-brc3 a© commerce,

Convaincue cfuc les chambres de commerce nationales et les federations-,- •-

associations ou unions de chambres de commerce peuvent jouer un role

crucial dans I1expansion et la promotion du commerce intra-africain,

Frenant note avec satisfaction O.es efforts doployes jusqu'ici par les

chambres de conferee nationales de la region, la Commission economique pour

l'Afrique (CEA) et 1 "Association ues org?.nisations africaines de promotion

oommerciale (Aa'iPC) ainsi true par d1 nut res orsanisations et divers pays

africains en vue de crecr ladite decoration,

Prenant c:: outro :-.cte c'u rapport.de la troisiemc reunion uu Comite

ministeriel charge d'evaluer les progrts realises dans le domaine aes

questions coiTunerciales et financisres en^vue c'u uevoloppement de l'Afrique,

tenue du'9 au 14 nci I9C4 a ^ddis-Abeba* (Sthiopie),

1* Dcmande a*i gouvemerncnts africains d'apimyer sojis reserve leurs

associations nationales dc chciiribres ue comi::ercc afin cru1 elles puissent

pcrticiper pleinenient aux aotivitcs Cz, l;i Fec£rp.tion africaine des

chambres ce cominorcg ;

2, -liemanue en outre aux aBsoci,vtion3 rationales ue oham^rcc de

commerce africaines ue decider sans plus Tt.rdor do nciimer u?.a representant

national ^our participer e. la reunion inaugurale de la Federation africaine

des "chambres de com-ierce ainsi cfu'il est stipult dans les statute adoptes
a la reunion des chambres de commerce africaines tenue au Caire en

noveinbrc 1983.
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516 (X3X). Pgv.J-cpp_opont dos oohon^os intra-afrio

La Conference &es ministres,

Consoiente tie 1' importance capitale que le Plan cl1 action J.t 1'Acte final
de^Iagos accordant a la promotion des echanges intra-africains sur laquelle doit
reposer la strr.t5gio africainc do devoloppomcnt sooio-economiquo ct d'autonomio
collective,

Consoiente de la necessite de creer des groupements economiques sous-regionaux

en Afrique et de les renforcer en ■ vue d'instituer un march© commuu africain d'ici
a I99O tel que le preconise le Plan d1 action de Lagos,

ilyant presents a 1'esprit 1'importante contribution qu'a apportee le projet
relatif au oeveloppement des echanges intra-africains et tie la cooperation
mone"taire et financiere, finance par le PFUD, au titre de la realisation des
objectifs susmentionnes,

N&tant aveo satisfaction que ce projet a contribue a la creation de la
Zone d'echanges preferentiels des Etats de lVrfrique de l'Est et de l'Afrique
australe, de la Communaute oconomique des Btr,ts de l'Afrique centrale et
d'autres institutions d>appoint, ainsi qu1^ renforcer les groupements economi
ques en place,

Kotant en outre la necessite imperieuse de continuer a aider les organismes
nouvellement crees a se developper et a etablir des liens entre les differents
groupements economiques en vue de faciliter la mise en place progressive d'un
ma-rche commun africain,

Prenant note en -rapport de la troisieme reunion du Comite ministeriel charg€
d'evaluer les progres realises dans le domaine des questions monetaires et
financieres en vue du developpement de l'Afrique qui s'ost tenuc du 9 au 14
mai 1984 a Addis-Abeba (Ethiopie),

la Implore que la CEa ne dispose pas de ressources necessaires en vue

de poursuivre I1execution du frwj^t en aepit des resultats encourageantE
enregistres jusqu'ici dans le cadre de 1'execution ui Plan d1action de Lagos
et de l'Acte final de Iagos, en particulicr dans le domaine Cl& la promotion
du commerce intra-africain .;

2. Invite les Etats membres de la CE/i a promouvoir le commerce intra-

ain et a faciliter ledit commerce, notamment en eliminant les v^rrieres
non materielles ;

3. .Invite tous les pays et organismes africains, notamment la Banque
africaine de developpement (BiiD) et la Banque arabe pour le developpement
economique de l'Afrique (BAIK.,), a financer les activites menees dans ce
domaine j
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4» Expriroe sa gratitude au PNUD pour avoir fourni les ressources finaatoieres

necessaires a 1'execution cai projet entre 1979 ©"t 1982 *

5- Demande au Conseil u1administration uu PNUD d'evaluer lea_resultats Cu

projet et d!envisager la possibilite de fournir"a'nouveau~un appui financier

a la CE/t afin de lui perraettre de continuer a aider les Etats raerabres africains

a cLeVelopper les echanges intra-africains et la cooperation raonetaire et

financiere an Afrique.
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51 7« (XIX) • Assistance de la' 03A et de l'OUA aux pays africains dans les

negociations internationales

La Conference des ministres,

RaPPelant la resolution sur la participation de 1'Afrique aux negociations

Internationales figurant a I1 annexe III du Plan d1action de Lagos, notamment le

Paragraphe 3 du dispositif de ladite resolution,

Considerant les efforts louables que les secretariats de l'OUA et de la CEA ont

deployes pour met-bre en oeuvre cette resolution, notamment en apportant un appui

logistique et technique a la preparation des nigociations internationales par les

pays africains,

Prenant note du reppor-fc de la troisieme reunion du Comite ministerial charge

d!evaluer les progres realises dans le domrdne des questions monetaires et financiesree

en vue du doveloppetnent de l'ATrique qui e'est tenuc du 9 au 14 nai 19^4 a
Addis-Abeba (Bthiopie),

1. Prie les secretariats do la CEA et de 1'OUA d'intensifier et d'atneliorer.

leur assistance technique et logistique aux pays africain-s, non seulement lors des
reunions et travaux pr-iperatoires precedant les negociations internationales^ sur les

questions de developp'ement mais «assi au cours des nOgociations proprement di.tesi .

2* Demande aux deux secretariats d'aider les pays afrioains, lors de la

preparation des negociations Internationales, & dafirar une strat^gie oomportant des
solutions aux problemes qui seront dobattusj

3» Prie en outre les secretariats de fournir au Groupe africain une assistance

au cours des nogociations internaf-onales, not^nment en organisant regulierement des

reunions de .concert at ion pour fair© le point des nogociations et reajuster eventuellement

la strategie a adopter compte tenu de Involution des nogociations;

4. Deniande de nouveau aux deux secretariats de proceder a une evaluation des ■

resultats de chaque conference international^ on analysant les questions et problemes

qui se posent et en proposant aux pays africains les raesures qu'il conviendrait de

prendre face 3uX problemes en suspens.
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518' (XIX)• Stablissements humains

■ La Conference des ministres?

Rappelant ses resolutions 316 (XIIl) du 1 er mars 1977 portant creation du
Comite regional intergouvernernental sur les -jtafolisegments humains et l'environnementj

358 (XIV) du 27 mars 1977 sur les arrangements institutionnels en matiere d'etablis-

sements humains et 408 (XVl) du 10 avril 19^1 dans laquelle elle a approuve l'inclusion

dans le mandat .du Comito regional intergouvernement al de I'otude des questions sur

1!environnement,

Rappelant en outre la-resolution 8 (IV) de la quatrieme session de la Conference

des rainistrss de 1'industries en date du 26 novernbye 1977?

Prenant note de la resolution 37/221 de 1'Assemblce gonorale, en date du 20

decembrei982j sur I1 "Annie internationale du logement dos sans abri11,

exarnino le rapport \] de la deuxieme reunion du Comita regional inter- ■
gouvernemental mixte des itablissements humains. et de l'environnement tonue a

Addis-Abeba- du 16 au'19 Janvier 19&4 e^ ^os resolutions'adoptees a oette reunion,

iippreoiant les activitos entreprises par la CSA pour le developpement des

industries des materiaux de construction et du batiment, ■ ■ .

Convainoue q^ue les "besoins on matiere d'habitat et de construction demeurent

le principal obstacle aux effotts de d^velopponent de 1'ensemble des Stats membres

et q_ue ces derniers devraient constarament boneficier d!une assistaiice devant leur

permettre de lever cet obstacles

1 • Fait si ens le rapport et les resolutions adoptos par le Comite regional

intergouvernemental mixte des etablis3ements humair.s et de 1'environnement a sa

deuxieme rounionj . -...."

2. Prie instamment les Stats meinbresj en collaboration avec le secretariat

de la CSA, de prendre les mesures propres a assurer 1'execution des activites specifiques

definies dans les resolutions adoptees pnx le Coir.ito regional intergouvernement al

mixte des etablissements humains ct de 1!environnement;

3« Lance un appel aux Stats membres pour qu!ils prennent, en collaboration avec

le secretariat de la CSA, les nosures propres a assur'er la participation de la region

africaine a. 1'ensemble des activit5s de l'"Annoo internationale du logement des

sans abri"?

4« Recommande que soit renforcJe la cooperation entre le secretariat de la

le CNUSH, la PxiOj l'OITj 1'ONUDI et toutes les organisations non gouvernement ales et

intergouvernernenta3.es en vue de promouvoir les activites en matiere d'etablissements

humains dans la region africaine;

5« Prie le Secret,aire exocutif de la CBA de prendre les mesures nicessaires pour

assurer 1'application de la prosente resolution.

1/ e/scVhUS/Ew/2 ou 3/3Cii/CM«10/i3.
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519- (XIX) t. Bv.-O-uation, harmonisgtion. ert/ou integration des activity des institutions
multinationaloe qfricaiues parrginoes par la C£A et l'OUA

La Conference des minisireSg

Rgp.pe_lant sa resolution 477 (mil), iiistitumt Is CoiaitCi special charg'3 do
I1 Evaluationjde 1'harmonisation ut/ou de 1 'integration. des ....activity dos institutions

multinationales africsines parrpj.noes p-^r la CSA ot 1'OUA, dans laquelle elle priait
lo Comite special ds eotimo-utro son report ■- 1?, dixiome reunion de la Conference des
ministres de la GEA, rC nsi qua le paragrgpho 264 i) du Plan d1 action de Lagos,

Avant exstnino le rapport du Comitc spSoial,

1c Folicrte le Com-'ti special pour son ropport et en accepte les conclusions

et les recommendations, not.?jnment oelle selon laquelle il serait souhaitable de
prolonger le mandat du Cornito spSciaL afin de lui perraettra d'achever sos travaux;

2* Invite, tous les Stats membres du Comity spocial'S. prendre part a ses travaux

et a redoubler d1 efforts pour ?ppliq.uer la resolution 477 (XVTIl) ;

3« IXioido _qus :

i) Le m.andat du OomitO special sera, prolong pour une pjriode d'un an afin

qu'il puisse notgnraeirfc : ■ .

a) se rendroj si n^csssaire, aupras des institutions parrainoes pax la

CEA et l'OUA qu'il n'a, pu visiterj

'0) pro cider a \me otude plus dotaillie et faire des suggestions concretes

et specifiques en vue de coordonner, d'harmoniser et/ou d'intogrer les activity des
institutions parrain^es par la'CBA ot l'OUA'et, oventuellement, de dissoudre certaines

de ces institutions?

ii) Les chefs de secr-jtnri-at des institutions parrain^es par la-GEA et
l'OUA prosenteront, aux fins do 1'application de la rosolution 477 (XVIIl)?
des rapports int^rimaires et des-informations pertinents au Comity special

lors dJune r^-ixiion qui se tiendra au siege de 1", CEA entre ces institutions

et le Co-nit^ ap'c'.^l, en d-cembre 19-4 et dnnt la date exacte sera

dwterminSe p.?,r le Secretaire e

iii) Le Comito special presentera son deuxierae r?pport a la onzieme rounion de

ia Conference des ndnistres de la CEA;

4» prie. les Etats membres des institutions parrainJes par la CEA et 1'OUA d'accorder
a ces institutions, de touts urgence, et conformornent an paragraphe 264 ii) du Plan
d?action de Lagos, le soutien politique et financier requis afin de leur permettre de

poursuivre leur action et de fonctionner de facon efficace et effoctive;

5° Prie en outre le Secretaire exjcutif, le Secretaire g^nerd de l'OUA et^
I1 Administrates du PNUD d'accorder tout le soutien technique et logistique possible

au
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520 (XIX). Dct-te estcrieure dss pays africains

La Hnnf^renoe des ministres,

leur dette

- Consoiente do 1, n.cossi,, diopter a^: niveau, national, .^ional .t internationaX
deS mesures pormettant de fairo fac, fc cotte situation .

Hotaat ^'^e reunion ministorielle r^gionale sur la dette extirioure des pays
afrifl^dSt se tenir du 13 au 20 juin 1984 a Mdi.-^e.a,

Oonaclonte de la necessity d.assurer 1, succes de la reunion et de maintenir
la date initialement pr^vue pour sa tenue,

recommandations a la reunion

2. Docidc en o^re erne la rounion dtexpertsse tiendra .du 14 - 16 juxn 1984
et la reunion ministorielle du 18 au 20 jum 196^

social a sa procaame session.
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521 (XIX)• Sessions de la Commission

La Conference des roinistres,

restrSMn1^"S-1Uti°n 333~iXI¥) de la <**** « date du 27 mars 1979, sur la
iee»w ut/cm-aTJion des m^canismes intersrouvfirnpmpn-homr-n/-,5,-» t« aa^^-i « A ... -.

, date du 27 mars 1979

intergouvernementaux pour le developpement

unTflfsT^Jr +.l^elle «• * ™ ***** que la Co^ission" se
une tois par an, quoique a titre experimental?

Rappelant dfiaLanent qUe cette decision a otu motivoe par le fait": i) aue l'»Afriaue

t%COrm^re^ °0UrS deS ^6es » -e -tuationooonomi^ue iimSe, S
' rff? deC°nt ^^ " coll^or- etitt 1'O '? +i ^ troitemerrt avec 1'Organisation de

dont les reunions sont annuelles,

ini la proposition du Conseil aoonomique et social a ses org
^B.**»*>nB sont actuellanent annuelles d'envisager, /f

z:q e fois tous ies deux "s et ^
la situation oconomique que oonnatt l»Afrique depuis 1979 s»est en

ASrSiT1" ^ CO°P^ti l *» t ^consultations
Cpnaciente du fait que la Comission ooonomique pour l'ilfrique est- le
mi™* roponai oharga de sensibiliser 1-Organisation de 1'v^i.ti JlJlInfe

^ ^ l'i»*etmSdialre du Conseil economise et soSol et
LI " UniSS% f^^^1^ fiooaomiqvwe^et -ooiaSrleT

Plan d'aS et de 1'^^^?^ T^06W SU±VTe oonst«^ !'««* d'avan.oement du

l/ VS-11/14 Annexes I et II.
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522 (XIX). Renforoement de la__.coot>eration sogg-regionale et regionala

La_ Conference, ,des ministres.

Rappe^ant, ses resolutions 335 (XIV) du 27 mars 1979, 418 (XVl) du 10 avril
1981 et 450 (XVII) du 30 avril 1983 relatives aux centres multinational de
programmation et d'execution de projets (MULPOC), sa resolution 479 (XVIII) du

3 mai 1983 sur le renforcenent des MULPOC et la resolution 37/l38 de I'Assem-
blee generale des Nations Unies, en date du 17 deoemlore I982, conoernant le'

financement, au titre du budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies,
des postes permanents des MULPOC, et prenant nota du rSle de catalyseur qu'ont

joue et continucnt de jouer les MULPOC en aidant les Stats membres % s'acduit-
ter de leur engagement a promouvoir la oooperation et ^integration soua*
regionales et regionales,

o^alement le Plan d'action ot I'Acte final -de Lagos adoptee par
hf 'E

I inal de Lagos adoptee par

la Conference des chefs d'Efcat ot de gouvernement de 1'Organisation de 1'unite
africaine, a sa deuxieme session extraordinaire consacree aux probleraes econo-
miques de l'Afrigue tenue les 28 et 29 avril I98I I Lagos (Nigeria)'et, en

particulier, les dispositions relatives au renforoement au, le cas echeant, %

la creation de groupements economques sous-regionaux et regionaux en tant que
moyen de progresser vers la creation d'une oommunaute eoonomique africaine
dfici I1an 2000,

Rappelant en outre aven Rn-tisfaction les efforts constants visant a

renforcer davantage la COmmunaut6 economique des Bfcats de l'Afrique de 1'Ouest

(CEDEAO) oraee le 28 mai 1975, la creation, le 21 decembre-1981,.de la Zone
d'echanges preferentiels des Bfcats de l'ilfrique de l'Est et de l'Afrique
australe (ZEP) et la creation, le 18 octobre 1983, de la Coramunaute economique
des Etats de 1'Afrique centralo,

Consci.ente des activites raenees par les differentes organisations inter-

gouvernementales ou sous-regionales concernant le developperaent economique et
social de l'Afrique,

Notant avoc. .satisfaction l^ssistance globale fournie, au fil des ans, par

le PJJUD en vue do la, cooperation et de Vintegration souo-regionales et regionales
en Afrique,

PijaYQ-^c^e de la necessite de continuer a renforcer la oooperation et l'in-
tegration sous-regionales et regionales entre les Bfcats membres en tant que moyen
de progresser vers la creation, d'ioi l'an 2000, de la Communaute economic-ue
africaine, tel que preconise dans le Plan d'action et 1'Acte final de Lagos,
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1« kaflftPLJF- appel aux Ebats membres qui ne l'ont pas encore fait, pour

qu'ils signent et ratifient le Iraite portant creation de "la Zone d'echanges

preferentiels pour les Etats de 1'Afrique de-l'Est et de l'-Afrique australe;

2« Prfte ^nstamment les Etats membres qui ont signe le Traite portant

creation de la Communaute eoonomique des Etats de I'Afrique centrale de

ratifier ledit Iraite aussitot que possible et au plus tard en deoembre 1984;

3# Lance un appel aux Etats membres pour qu'ile aocordent aux MULPOC un

soutien accru en oontribuant genereusement au Fonds d'affectation speciale

des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique au titre de projets aussi

bien de oaractere ^neral que speoifiquej et en detachant, si possible^ a

leurs frais et pour de courtes periodes, de& experts aupres des MULPOC;

4* Prie instamment les Etats membres et les organisations intergouver—

nementales des differentes sous—regions de se servir des MULPOC en tant

qu'agents d'exeoution de leurs projets speoifiques respectifs;

5« Re^ouvelle son appel au PJIUD pour qu'il apporte une assistance finan-

ci^re aux activites operationnelles des MULPOC, en plus de l'assistance qu'il

prete actuellement au programme en faveur de la femme;

6» Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique

de redoubler d'efforts pour mobiliser les fonds necessaires aux activites

operationnellcs des MULPOC;

7* Laqoe un appel aux institutions specialisees et autres organismes des

Nations Unies pour qu'ils accordent a l'Afrique une assistance financi^re et

autre en vue de I1 execution des projets sous-regionaux et regionaux dont

l'ultime objectif est la creation, d'ioi l'an 2000, d'une communaute economique

afrioaine, et ce, corxformement aux dispositions du Plan d'action et de 1'Acte

final de Lagos;

8» Depian^e a tous les organismes des Nations Unies de collaborer plus

etroitement avec les MULPOC a I'execution des programmes et projets multina—

tionaux et sous—regionaux.
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523 (XIX), Tourisme

La Conference des ministres. ■

Consoiente de I1 importance du tourisme pour le developpement economique et
social,

Tenant compte de ce que 1'expansion du tourisme intra-africain exige des efforts
collectifs a l'echelle regionale, conformement aux principes enonces dans le Plan
d'action de Lagos,

, .Hotant ^!il es"t P^evu de tenir a Niamey, en octobre 1984, une conference
regionale afrioaine sur le tourisme et la cooperation,

1. Prie instalment les Etats membres de se faire representer au plus haut
niveau a la Conference regionale africaine sur le tourisme et la cooperation;

Z* Demande au secretariat de la CEA de presenter a ladite Conference toutes
les etudes et la documentation pertinentes disponlbles.
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524 (XIX) ^it dMULP0C fevrier/avril 1?8

La i^;g£_j

Rappelant sa resolution 311 (nil) du ler mars 1977. relative a la
des centres multinational de propagation et d'exccution de projets
Lusaka (Zenfcie), de Gisenyi (Rwanda), do Yaounde (Cameroun), de Niamey

et de Tanger (Maroc),

RaDpeiant en outre sa rosoliHion 296 (XIII) egalement on date du 1er mars
~^FTTi ot la necessite de la cooperation ocononaque?

(MULPOC de

' Consciente du rSle vital due jouent los iflULPOC dans la promotion de la coopera-
tion~sous-regionale entre lea Etats membree et leur integration dans le cadre du

Plan d:action.et de I'Acto final de LagOB?

Prenant acts des progr3Jnr.es de travail adoptes par le Conseil des ministres
des MULPOC"rlu^: a Conakry (Guinee) du 14 au 16 fovrier 1964, a Brazaavxlle (Congo;
du 27 au 29 fevrier 1984, * ^ddis^tteta (Ethiopie) du 12 au 14 ™**J}&*, a ^nshas
(ZaTre) les 23 et 24 mars 1984? et par les Pl6nipotentiairos du IKJUPOO de r
du Nord re^jnis a Tanger (Maroc) lee 31 mars et 1er avril 1984,

1. Fait siennes les resolutions du Conseil des ministresdos MULPOC et des
plonipotentiaireTdu" MULPOC de 1'Africrue du Nord qui figurent aux annexes I (Lusaka^,

II (Gisenyi), III (Yaoundo), IV (Niamey) et V (Tanger);

2. Rend horomage au:: centres multinational de programmation et d'execution de
promts ^frJLPOC) pour les rosultate qu'ils out obtenus en matiere dc cooperation et
d'integration economiqaos et les prie instalment d>intensifier leurs activites

dans ce domaine»
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■525 (XIX)» Mise en oeuvre de la Strategic Internationale du daveloppement pour la
troisieme Decennie jrl.es Nations Unios pour le dove".oppement

La Conference des mini'stres,

. Rappelant la resolution 35/56" de l'Assemblce goniiralc, on date du 5 decembre
1980, qui, en annexe, contient la Strategic Internationale du developpement pour la.

troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement,

Rappelant egalement la resolution 37/202 de 1'-Assemble© gonerale, en date du
20 decembre 1982, dans 1 aguelie I'-Assemblee roaffinae la decision d'effectuer en

1984 la premiere operation d'examen global et devaluation des progres realises dans

1'application des mesures ainsi que dans la realisation des buts et objectifs de la

Strategic international du developpement pour la troisieme Decennie des Nations

Unies pour le developpement,'

Rappelant en outre la resolution 38/152 de l!AssemblGe generale, en date du
19 decembre 1983, dans laquelle I'Aesemblce doploro vivement qu'on n'ait pas

reussi a ouvrir les nigociations qui doivent etre 1'un des prinoipaux instruments

do la mise en oeuvre de la Strategic international© du developpement,

Vivement preoccupee par I'absenco de progres reels dans la mise en oeuvre de

la Strategic Internationale du dovoloppement en Afrique,

Rappolant que la Strate^ie devrait avoir pour principal objet de promouvoir

le doveloppement des pays en developpoment conformement auz objectifs du nouvel ordre

economique international*

Convaincue que des rnesures econoniques contraignantes ont des effets nefastes

sur l!economie des pa^^s en developpcnent ainsi que sur leurs efforts de developpement

economique et social et ontravont serieusement la mise en oeuvre de la Strategie

internationale du developpemont,

Notant que pour assurer Is succes de. la Strategie internationale du dovelop-

pement des mesures propres a instaurer la confiance dans les relations eoonomiques

internationales sont necessaires.
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1, Prie instalment les gouvernements des Etats membres de la Commission de

redoubler d'efforts pour 6liminer Icg obs-tacles a la realisation des principaux

buts et objectifs de la Strategic;

2, Invite Iss Etats membres de la Commission a porter a 1'attention du Conseil

economise et social, a sa session d'ote an 1904, les points de vue des pays africains

sur les obstacles a la realisation des principau:: buts ct objectifs de la Strategies

3, Prie en outre 1c Secretaire executif d'etablir vii rapport gut l'otat

d!avancement de la Strategic internationale du doveloppemcnt dans la region et de

le soumettre a la Commission a sa vingtiemc session.
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526 (XIX). La crise economique et sociale en Afrique

La Conference des ministrec;,

Vivement prcoccup^e par 1'aggravation de la crise oconomique et sociale en
Afrique et par ses sorieuses consciences pour les populations et les economies

du continent,

Avaiit analyse attentivement la nature, les causes et les incidences.de la crise ;
sociale et economique actueiie ainsi que les mesures visant a y faire face, telles.
qu'elles figurent dans le lUmorandum special de la CEA sur la crise sociale et

economique en Afrique,

Tenant compte des diverses activity et des diffcrents programmes qiie les
peuples et gouvernements africains er^cutent deja pour faire face a la crise,

n Mopte le Memorandum special de la CEA sur la crise econoraique et sociale

en Afrique?

2. Lance un appel pressant a 1'ensemble des Etats membres africains pour qu'ils
ap^uient sans reserve lea efforts doployes par le Secretaire general <*e 1 <OMJ et
participent, au niveau ministerial, a la seconde session ordinaire de 19b4 du
Conseil economique et social en vue de rallier tous les memores du Conseil autour

du Memorandum special\

3. Accueille favorablement lr. decision prise par le Conseil des ministres
de 1'Organisation de 1'unite africaine a sa quarantine session ordinaire sur

la crise qui eevit actuellement en Afrique, dans laquelle le Conseil pnait la
Conference des ministres do la CEA d'examiner 1'initiative du Secretaire general
de 1'Organisation des Nations Unies et de faire des recommondations a ce sujet
a sa quarantine session ordinaire et a la vingtiome session de la Conference

des chefs d'Etat ou de -ouvernement de 1'Organisation de 1'unite africaine;

4. Apprecie les efforts faits par le Secretaire general de 1'Organisation

des Nations Unies et le Directeur general de 1'Organisation des Nations Unies pour
1'alimentation ct 1'agriculture et les conjure de continuer a mobiliser l'appui

de la comrnunautrS Internationale en favour des efforts deployes par les Stats membres ;

5. Reconnatt que s'il incombe au premier chef au:: gouvernements et aux

peuples africains de fairo face a la crise, l'ampleur et la gravite de cette demiere
exigent, si l'on veut la juguler, que tous les membres de la communaute Interna
tionale, l'OHU, ses organes competents et les institutions spccialisocs des
Nations Unies ainsi que len autres organismes components roagissent promptement
et de facon concrete et que soit assaini l'environnement economique international;

6. Deraancie a toue les membres de la communaute international©, a 1 'OTTU,
a ses orgenes corupctents, au!: institutions spCcialisees des Nations Unies ainsi qu aux

autres orVanismes competents, de prendrc d'urgence les mesures precomsoes dcns^le
Memorandum special de la CEA, et ce, afin d'aider les Etats membres africains a

faire face h lr, crise actuelle;
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7. Prend

par ce 'bureau;

y figurentj

aveo satisfaction de la nomination du Secretaire exeoutif
, comme Repr^entant special du Secretaire general charge

gratitude au Secrets-ire exooutif de la Commission

9 Prie le Secretaire executif de la Commission economise pour l»Afrique

imminentei

Prie en outre le Secretaire goncral de l'OUA de transmettre le Homorandvm
spools Jills JZes a la vingtieme session dc la Conference des chefs d-Etat ou
de gouvernement de 1'Organisation de 1'unite africaxne.
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527. (XIX) • Appel special a la Conference au somme-t des sept principaux pays

industrialises devant se tenir t Londres en .juin 19&4

La Conference des ministres,

Avant examine dc nouveau la crise oconomique e-b sociale dans laquelle la quasi- _
totalit6 des pays africains ~se sont installos et see consequences dramatiques pour

les populations de l'ilfrique, .

Gravenient praoccupoe par la deterioration des conditions ocononiques et sociales

des pays africains engendroe par la sccheresse sans procudent qui touche aujourd'hui

34 pays africains et par les offets dGvastateurs de la recession cconomique

mondiale,

Reconnaissantque' la responsabilitc du dcveloppement de l'economie africaine

incombe au premier chef auz. gouvernemeirfcs et aux peuples africains,

Reconnaissant en outre qu'en raison de l'ampleur et de la complexity de ce
phenomene il est difficile aux pays africains do faire face, seuls, a cette situation.
et qu!il est done irnperieux pour la communauto Internationale de leur apporter

une assistance massive,

Fclicitant lc Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies de 1'ini

tiative qu'il a'prise en vue d'appeler 1>attention de la communautc Internationale

sur la grave crise qui djvaste l'ooonomie des pays africains, et notant avec satis-
faction la nomination du Secretaire exooutif de la Commission oconomique pour

1'Afriquc, l\. AdebayoMedsji, commc RcprSscntant spgeial du Secretaire general
des que'stions relatives a la crise iconomiqus quo traverse l'Afrique ainsi" que

la creation, a- cette fin, d'un bureau provisoire a Nairobi,

1, Exprime sa profonde gratitude au;c bailleurs d'aide bilateralc et

multilaturale qui out ropondu favorablement a 1'initiative du Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies concernant la crise economique en /ifrique?

2, Brpriinc en outre sa gratitude aux membrea de la communaute internationale

qui ont pris des dispositions spdciales pour appliquer les decisions adoptees lors

des reunions antoriexirec de la CNUCED tendant £ ce que 0,7 p. 100 et 0,15 p. 100
de leur produit national brut soient allouos, au titre de I1aide publique au

developpement, aux pays en doveloppement et -oux pays les moins avances - &ont la

majorito se trouve en Jifrirmc - respectivenont;

3, Lance un appel pressant a tous les chefs d'Etat ou de gouvernement prenant

part a la Conference au somrnet des sept principaux pays industrialises devant se

tenir a Londres en juin 1984 afin qu'ils viennent en aide au_:: pays africains en
mobilisant on favour de ces derniers les ressources pouvant leur perme-ttre de faire

face a la crise oconomique et sociale que traverse l'/ifrique;

4, Prie le Secretaire general do 1'Organisation des Nations Unies de trans-

mettre la^rosente roeolution a la Conference au sommet des sept principaux pays

industrialises devant se tenir a Londres en juin 1984.
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528 (XIX). Contribution de ..la meteorologie a la lutte contre la secheresse en Afrique

La Conference des ministres.

Rappelant sa resolution 473 (XVIIl), du 2 mai 1983, sur la situation climatique

et la secheresse en Afrique,

Prenant note de la resolution 1983/68 du Conseil economique et social, datee du

29 juillet 1983, sur la situation climatique et la secheresse en Afrique,

Sachant que la secheresse en Afrique est un fleau terrible qui a seme la souffrance

parmi des centaines de milliers d'Africains,

, Prenant not_e avec satisfaction de la declaration prononoee par le Secretaire

general de I1Organisation meteorologique mondiale a la Conference des ministry sur.
les aspocts meteorologiqucs ot climatiques de la secheresse en Afrique,

Consciente quo la sechcresse est un phenomeno climatiquo a caractere recurrent

noil periodiquc, que l'ou ne pout actuellement prevoir aveo precision sur la base de

cycles ou de tendances et qui doit e*tre etudie scientifiquement,

Considerant qu'il est dfores et deja possible de prendre des mesures pratiques

et utiles pour aider les pays africains a faire un meilleur usage des donne'es meteo-

rologiques et climatologiques disponibles et des methodes de lutte oontre la
secheresse,

Convaincue qu'un accroissement des efforts deployes pour determiner les causes

et les caracteristiques et etablir des previsions de la secheresse en Afrique tant

dans le domaine de la physique que dans celuidela stctiB-ttcruo-aidera l&s gouvernements

africains concernes a preparer des plans a long terme pour attenuer les effets

d'eventuelles secheresses futures, notamment du point de vue d'une utilisation optimale
des sols,

Reoonnaissant qu'il est indispensable de disposer d1informations meteorologiques

et climatologiques appropriees pour raener ces etudes avec toute la fiabilite voulue,

Prenant egalement note avec satisfaction des resultats du programme AGRHYMET que

l'OMM execute dans la region du Sahel au profit du Comite permanent inter-Etats de lutte
contre la secheresse dans le Sahel (CILSS),
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1# Prie instamment les Etats membres de concourir au developpement oquilibre

de leurs services meteorologiques nationaux, afin que ceux-ci soient en mesure de

contriver pleinement au develo-ppement socio-economique de leurs pays respectifs et

d'&ider par la les gouvernements africains, qui disposeront ainsi d'une base scientifique

solide, dans les efforts qu!ils tentent pour attenuer les effets'de'la secheresse et '

d'autres catastrophes associoes aux conditions meteorologiques, ainsi que dans les

efforts considerables qu'ils deploient pour assurer lfexploitation rationnelle et la

conservation de leurs ressources naturelles (notamment la vegetation, l'eau, les ressources'
marines et energetiques) et trouver une solution aux problemes environnementaux connexes;

2» SiSCiiS les membres a faire progresser, individuellement et collectivement,

leurs recherches dans le domaine des sciences de I1atmosphere, notamment celles portant

sur les problemes lies aux anomalies meteorologiques .et climatiques qui se produisent

en Afrique et sur ^application de la meteorologie aux activites socio-economigues;

3» Invite e^alement les B>fcats membres a envisager de develbpper leur cooperation

et leur collaboration dans le secteur de la recherche meteorologique;

le Secretaire executif d'etudier avec l'Olffl et les autrcs organisations

et institutions specialises des Nations Unies concernees la possibilite d'etablir un

centre pilote do meteorologie en Afrique ou tout autre jnecanisme institutionnel adequat,

et de presenter V etude a la vingti^me session de la Commission economique pour
l!Afrique;

®, le Secretaire executif de s'assurer la cooperation de la CEA pour

touB les projets que" lf0MM envisage de mettre en oeuvre dans d'autres regions d'Afrique

frappees par la secheresse, y compris des projets tels que le Programme AGRHYTOET.
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529 (XIX)# Evaluation technique ^es Tables rondes et des reunions de Groupes jig

Consultation

. La Conference des ministres,

Rappelant les paragraphes 111 et 113 du nouveau Programme substantiel dfaction

recommandant la creation de mecanismes natioruiux charges cle 1'examen regulier et

periodique et de l'execution du nouveau Programme substantiel d'action,

Rappelant en outre sa resolution 482 (VJIIl) sur la premiere serie de reunions

de consultation a 1'intention des pays africcins les moins avances,

Motant_^aveoM j>r6occupation cue les reunions de consultation organisees jusqnTici

n'ont pas enti^reraent repondu a l!attente des pcys les moins avances,

Consoiente de I1importance de I1examen global a mi-parcours des progress accomplis

dans l'execution du nouveau Programme substantiel dTaction prevu en septembre—octobre

1985 sous les auspices de la CNUCED,

^■» Semande_ au Secretaire oxecutif de la CEA. d'eta-blir rapidement un cadre

approprie afin de permettre auz pays africains les moins avances de proceder a

devaluation de la raise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action et laquelle

evaluation devrait §tre communiquee a temps & la

y le Secretaire ozucutif de la CKA. en collaboration avec le PNT3D et la

Banque mondiale de proceder a 1TEvaluation dec Tables rondes et de reunions de groupes

de consultation qui se sont deja tenues et ce, avant la prochaine reunion de la

Conference des ministres des pays africains les moins avancos.


